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Patrimoine et territoire

La station de pompage de Mbakhana (Sénégal)
Installée par les français pour approvisionner la ville de Saint Louis en eau douce,  

elle subsiste comme curiosité, détachée de son contexte
© Gracia Dorel-Ferré (2004)
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Pages de l’Atlas du patrimoine industriel de Champagne-Ardenne :  
l’aménagement hydraulique de Sézanne  

© CRDP Reims
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Les territoires du patrimoine industriel : 
l’expérience de la Champagne-Ardenne 

Entretien de Gracia Dorel-Ferré 

Françoise Picot

1 A l’heure actuelle, seul un petit nombre d’ouvrages a été publié avec une vocation régionale. Signalons, par filières économiques, avec une 
carte de localisation en fin de volume :
André B. et Herbaut, C. Mémoire de l’industrie en Bretagne, Editons Apogée, 2001
Par contre, conçu comme un atlas avec une cartographie, malheureusement au détriment de la taille de la documentation photographique :  
Patrimoine de l’Isère, Atlas du patrimoine industriel, Conseil Général de l’Isère, 2007
2 Association pour le patrimoine industriel de Champagne-Ardenne
3 Voir, en partie IV, la présentation de l’APIC par la secrétaire générale, Françoise Picot  et la page web de l’APIC : www.patrimoineindustriel-
apic.com, dont le webmestre est un collègue, Jean-Marie Duquénois.

1. �Vous avez publié un Atlas du  
patrimoine industriel de Champagne-
Ardenne. Quelle est l’origine  
du projet ?

Nommée en 1989 IPR d’Histoire et Géographie, dans 
l’Académie de Champagne-Ardenne, j’avais proposé la 
formation de groupes d’enseignants volontaires autour de 
thèmes du patrimoine industriel. Ces équipes se situaient 
dans la recherche-action. Confrontés aux réalités du 
terrain, les collègues me posaient des questions précises 
sur les concepts, les définitions, sur lesquels, malgré 
les hésitations des spécialistes, il a bien fallu prendre 
position. Je crois que cela nous a permis d’avancer, au 
niveau épistémologique. En 1995, je déposai le projet 
d’une université d’été qui fut accepté. Les collègues y 
présentèrent les premières conclusions de cinq années 
de travail. Ce qui surprit tout le monde et qui pourtant est 
une donnée de l’observation simple, c’est l’extraordinaire 
diversité des « pays » de Champagne-Ardenne. Mais nous 

manquions d’outils pour apprécier et enseigner cette 
diversité du point de vue patrimonial.

Lors de l’Université d’Eté qui se tint à Bazeilles, dans les 
Ardennes, le recteur François  Hinard  me demanda de 
créer une association régionale, pièce d’un ambitieux pro-
jet d’une Maison du patrimoine qui malheureusement ne 
vit pas le jour. Cette association, l’APIC (Association pour 
le patrimoine industriel de Champagne-Ardenne) prit son 
envol, acquit son rythme propre et depuis, elle a réguliè-
rement organisé des colloques et des voyages et publié 
des ouvrages3. Nos publications ont un objectif pédagogi-
que : il s’agit de donner au enseignants et aux chercheurs 
des documents de travail sur le patrimoine régional, mais 
toujours en perspective avec le patrimoine planétaire. En 
effet, nous nous inscrivons dans la logique de l’étude de 
cas : un fait local ne peut être pleinement perçu que dans 
son insertion dans le fait général. C’est une démarche glo-
bale de l’acquisition de la connaissance. De ce point de 
vue, l’Atlas est différent, puisqu’il est une sorte de bilan de 
ce que l’on sait, à l’heure actuelle, du patrimoine industriel 
régional. Mais il donne des clés pour la comparaison, et 

Les Régions - et pas seulement parce qu’elles viennent d’hériter des services de l’Inventaire des 
DRAC -  commencent à s’intéresser à leur patrimoine industriel. Des publications commencent à voir 
le jour, comme l’Atlas du patrimoine industriel de Champagne-Ardenne, édité par le CRDP de Reims, 
avec un financement pour moitié régional. Issu d’un travail de pédagogues, cet ouvrage est  encore 
unique en son genre, dans sa forme comme dans son esprit1. Entretien avec la directrice de l’ouvrage, 
Gracia Dorel-Ferré, par Françoise Picot, secrétaire de l’APIC2.
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4 On ne peut dissocier l’Atlas de deux autres ouvrages à vocation régionale :
Dorel-Ferré, G. et McKee, D.(dir) Les patrons de Champagne-Ardenne sous le Second Empire, Picard, 2006
Dorel-Ferré, G.(dir) Images de France, La Champagne-Ardenne, à paraître en 2008, SCEREN
5 Dorel-Ferré G. (dir) Les voies du patrimoine, l’exemple ardennais Terres Ardennaises, 1996
6 Voir en partie IV l’encart présenté par René Colinet, sur l’usine Clément-Bayart de Mézières et son aménagement hydraulique exceptionnel.

associé à d’autres outils à caractère régional, il nous fait 
avancer sur notre vision de la Champagne-Ardenne, dans 
le passé4. Evidemment, cette mise en perspective est une 
clé pour comprendre la Champagne-Ardenne aujourd’hui.. 
Ainsi l’Atlas de Champagne-Ardenne est une contribution 
originale, résultat d’un dialogue entre  les enseignants  et 
une toute jeune discipline.

2. Comment a-t-il a été réalisé ? 

Le directeur régional à la recherche scientifique et tech-
nique, associé, ensuite, à la direction des universités de 
la Région et au Rectorat de Reims,  m’en avait proposé le 
financement, dans le cadre du contrat de plan. J’ai aussi-
tôt réuni les équipes « patrimoine » qui existaient depuis 
1990 en leur associant les professeurs chargés de servi-
ces éducatifs des musées et des archives et je leur ai pro-
posé de travailler à ce projet. J’avais l’idée de la maquette, 
des grandes lignes de son contenu…Cependant, il s’agis-
sait de rassembler les contributions d’une soixantaine de 
personnes et de gérer une mise en page qui soit lisible 
pour les enseignants. Je me suis tournée vers le CRDP de 
Champagne-Ardenne que dirigeait Jacques Martin. Dès le 
début, il soutenait les initiatives de l’APIC et s’était pro-
posé pour être son éditeur. Malgré l’énormité de la tâche, 
Jacques Martin accepta de faire réaliser l’Atlas par ses 
services. J’ai travaillé page par page avec la documenta-
liste, Delphine Henry et le graphiste, Robert Havez. Ils ont 
fait un travail exceptionnel.

2. �Pourquoi avoir choisi la forme  
d’un atlas pour rendre compte  
du patrimoine industriel ?

Parce qu’il fallait rompre avec l’analyse monographique 
à laquelle nous sommes habitués pour comprendre com-
ment l’industrie a modifié des paysages, structuré des ter-
ritoires, construit des identités. Il fallait aborder des sites, 
mais dans leur contexte ; des architectures, mais dans 
leur typologie ; des ensembles urbains ou micro-régio-
naux dans leurs multiples facettes. Et pour cela, il fallait se 
déterminer sur un langage nouveau, celui que permet un 
format à l’italienne, avec de la place pour plusieurs docu-
ments en relation entre eux, et surtout, pour chaque dou-
ble page, un point de départ non plus monumental, mais 
contextuel. Ce qui est apparu, comme je le disais plus haut, 

ce sont moins de grandes structures qu’une variété infinie 
de micro-régions, dont les rythmes d’industrialisation ont 
été souvent très divers. Ce dernier point nous a paru très 
neuf. En tout cas, il mettait en cause la « vulgate » de la 
Révolution industrielle. Prenez les Ardennes, elles se dé-
composent en plusieurs petits pays dont la forte person-
nalité s’est construite à des moments différents. Tout cela 
doit être cartographié, éventuellement par époques, car 
l’emplacement, la diffusion, les réseaux de relation, tout 
a un sens. Les ardoisières ardennaises présentent toutes 
les  caractéristiques d’une industrie d’exportation dès la 
fin du Moyen-Age. Le Sedanais textile se forme dès le XVII 
siècle. La « Vallée » connaît une proto-industrie bien avant 
cette époque-là…Bien sûr, les évolutions sont différen-
tes et certaines activités s’éteindront alors que d’autres 
sont bien vivaces…On s’est rendu compte qu’il n’est pas 
besoin d’aller prendre ses références bien loin : tout près 
de nous, il existe une riche typologie de modèles d’indus-
trialisation, bien loin du schéma abusivement simplifié de 
nos manuels5. 

3. �Faites-vous un lien entre ce bilan 
patrimonial et les grandes ques-
tions que l’on soulève aujourd’hui : 
énergies renouvelables, développe-
ment durable…

Vous savez, l’Histoire est une grande réserve d’expérien-
ces humaines. Sans tomber dans le déterminisme ou 
dans un certain fatalisme, il est toujours stimulant de voir 
comment des sociétés, à un moment donné, ont fait face 
aux problèmes qui se posaient à elles ou ont répondu aux 
besoins qu’elles estimaient devoir satisfaire. Parmi les 
aménagements qui ont été faits en Champagne-Ardenne, 
ceux qui concernent l’équipement hydraulique des villes 
et des usines me fascinent absolument6. Les exemples ne 
manquent pas de ces aménagements, respectueux de la 
nature et qui lui rendent la ressource, l’eau, provisoire-
ment détournée. Je ne citerai ici que le cas de Sézanne, 
pour sa longévité et le raffinement de son installation.

L’équipement en eau de Sézanne date du XIIIe siècle. Il 
s’agissait d’ouvrir la ville au commerce des foires de 
Champagne. Sézanne avait des atouts : elle était par-
ticulièrement bien située, mais elle manquait d’eau. On 
détourna alors partiellement les eaux du Grand Morin, en 
utilisant simplement un ancien lit de la rivière et  la pente 
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naturelle du relief. On orienta le ru des Auges, ainsi nom-
mé, de façon à ce qu’il entre dans la ville et la traverse, 
de part en part. Tout cela sans travaux d’envergure, mais 
avec une bonne connaissance du terrain et une étroite 
adaptation à ses moindres caractéristiques. Au XVIII siè-
cle, le ru des Auges faisait tourner une quinzaine de roues, 
pour écraser le blé, surtout, mais aussi les écorces d’arbre 
et pour fouler la laine. Au début du XIX siècle, l’un de ces 
moulins polissait le verre. Il a été le point de départ d’une 
florissante industrie d’optique, qui aujourd’hui subsiste au 
sein de la firme Essilor. Quelle trajectoire ! Mais ce n’est 
pas tout. Après avoir quitté le moulin polisseur, le ru était 
en partie détourné pour partir en angle droit et dévaler 
la pente jusqu’à un marécage appelé la Fontaine du Vé. 
Cette eau vive, au débit accentué par le dénivelé, agissait 
comme une turbine au milieu du marais et provoquait la 
sortie d’un ruisseau, qui allait à travers les jardins ma-
raîchers tout en contribuant à les irriguer. Ce système 
est toujours actif. Enfin, à l’entrée de la ville proprement 
dite, l’eau était une fois de plus divisée et à travers un 
passage souterrain qui courait au niveau des remparts, 
elle était utilisée pour irriguer les jardins proches des mai-
sons d’habitation. Cette partie-là semble être inaccessible 
aujourd’hui, car les habitants des remparts ont générale-
ment muré leurs caves. Mais les anciens de Sézanne se 
rappellent avoir joué dans l’aqueduc, dans leur enfance, 
un aqueduc où un adulte pouvait se tenir debout. Voilà 
donc un patrimoine bien ancien, qu’il serait intéressant de 
remettre au jour….Et quelle leçon magnifique d’adapta-
tion au milieu tout en le préservant !

4. �Dans cette partie de votre dossier, 
vous faites une place à des étu-
des concernant des régions aussi 
diverses que l’Ardèche, l’Alsace ou  
l’Irlande…..Ces régions ont-elles 
quelque chose en commun ?

J’avais la possibilité de mettre à disposition des collègues 
des travaux de qualité, très suggestifs. On aurait pu multi-
plier les études à des échelles spatiales différentes. IL m’a 
semblé que le panel présenté était suffisant. Ce que j’ai 
souhaité, c’est, à travers des régions que rien n’associe, 
mettre en évidence une démarche commune d’approche 
du patrimoine industriel et surtout, des problématiques 
complémentaires. Le cas de l’Ardèche est celui d’un dé-
partement qu’on associe peu, habituellement, à l’industrie 
et qui pourtant a eu des activités industrielles variées et 

importantes. L’Alsace au contraire, est une grande région 
industrielle, ce qui n’empêche pas un désintérêt drama-
tique pour son patrimoine. L’Irlande, elle, aurait pu être 
un grand pays industriel si sa voisine, l’Angleterre n’avait 
pas tout mis en œuvre pour l’empêcher de concurrencer 
sa propre industrie. Un patrimoine industriel est encore 
en place pour en témoigner. Quant à la Catalogne, que 
j’évoque brièvement, c’est peut-être le cas de figure le 
plus explicite d’une ville construisant son territoire avec 
l’industrie et présentant de ce fait un patrimoine complet 
(usines, maisons ouvrières, maisons patronales, églises, 
mais aussi banques, entrepôts, port) pour une filière, dans 
ce cas, pour l’essentiel, la filière textile….Nous retrouvons 
à chaque fois, comme pour la Champagne-Ardenne, la 
question des aptitudes et des opportunités…L’industria-
lisation n’est pas un phénomène irrésistible et univoque, 
qui devait se répandre sur la planète par la grâce de l’An-
gleterre. C’est un jeu complexe entre des systèmes tech-
niques activés ou non à un moment donné, sous le coup 
des rapports de force entre des marchés qui s’affrontent. 
Il y a une part de hasard et une part de nécessité, pour re-
prendre les termes d’un titre d’ouvrage bien connu…Il y a 
surtout une pluralité de situations qui exigent de notre part 
une réflexion planétaire et diachronique. Cela n’enlève en 
rien sa valeur à l’expérience anglaise, mais lui donne son 
sens : celui d’avoir été un moment de l’histoire de l’Eu-
rope et du monde7.

5. �Justement, vous faites une place 
dans cette partie, au patrimoine des 
anciennes colonies.  De quel patri-
moine industriel parle-t-on, alors ? 

Le patrimoine des anciennes colonies vient ajouter un 
paramètre nouveau, que nous devons prendre en compte 
lorsqu’il s’agit de la préservation et de la mise en valeur 
du patrimoine industriel. En effet, il s’agit cette fois d’un 
patrimoine importé. Il est donc associé dans l’esprit des 
anciens colonisés à une idée de domination, de servitude. 
Or des installations parfois somptueuses ont pu être mi-
ses en place. Qu’en faire lorsque le pouvoir colonial est 
parti et que l’objet même de la création de ce patrimoine 
a perdu son sens ? Je voudrais donner un exemple.

Non loin de la ville de Saint Louis, au Sénégal, il existe 
une station de pompage qui alimentait la ville en eau dou-
ce, à Mbakhana8. Il s’agit du témoignage de la politique 
d’aménagement de la France, lorsque celle-ci, n’ayant 

7 Cette idée est de plus en plus développée par les sociologues américains, notamment dans : 
Diamond, J. Armes, germes et acier, 1997 ; Goody, J. L’Orient en Occident, Paris, 1999
8 Voir la page web : www.mbakhana.net
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pas encore opté pour Dakar comme capitale de l’Afrique 
de l’Ouest, tentait d’équiper Saint Louis de manière à faci-
liter son expansion. Les villageois ont bien compris qu’ils 
pouvaient tirer un parti touristique de cette station, qui a 
conservé une partie non négligeable de ses installations. 
Par contre, ils ignorent totalement comment elle fonction-
nait, et fournissent un discours complètement invraisem-
blable à ceux qui s’aventurent à la visiter. La station de 
pompage est devenu un objet hermétique, relativement 
poétique, en tout cas déconnecté de son usage. La situa-
tion est aggravée du fait que le site de Mbakhana ne fait 
pas partie de l’aménagement touristique de Saint Louis 
mais de celui de l’embouchure du Sénégal. Coupée de sa 
destination, incompréhensible dans son fonctionnement, 
la station de pompage survit comme survit un masque 

africain dans un salon en Europe occidentale : bien en-
tretenu, mais hors de son système technique qui seul lui 
confère un sens. Sur ce point, comme sur tous les autres, 
la dimension comparative à échelle mondiale est indis-
pensable. Tout un domaine s’ouvre à nous, car le com-
portement des pays colonisés a été très différent selon 
le cas, du modèle européen adopté et suivi, au rejet pur 
et simple. La colonisation  elle-même a présenté tous les 
cas de figure, depuis la colonie d’exploitation  à la zone 
d’influence que l’on ménage, du moins dans les formes. Il 
en va de même aujourd’hui en ce qui concerne ce patri-
moine légué par la colonisation : on le rejette, on l’ignore, 
on l’adopte…A nous de mettre en évidence sa valeur de 
témoignage et la nécessité pour les sociétés actuelles de 
le prendre en compte.

Moulinages Fougeirol, Les Ollières. 
Les Fougeirol forment une dynastie de mouliniers. Leur premier moulinage est bâti en 1812, puis une filature 

complète leur activité en 1847, enfin le tissage en 1882 leur permet de s’affranchir de la tutelle lyonnaise. Les Fougeirol 
développent également des ateliers de construction mécanique qui produiront notamment de nouvelles générations de 

moulins à soie métalliques. L’entreprise la plus diversifiée de la soierie ardéchoise s’éteint dans les années 1960 mais laisse 
aux Ollières son empreinte patrimoniale sur la rive gauche de l’Eyrieux : logis patronal, immense cheminée de section 

carrée, salles des machines au rez de chaussée, logements des ouvrières dans les étages.© C. Nace 

Intérieur d’un moulinage : 
grand axe de transmission placé sur le mur aveugle, roues et courroies de cuir entraînant les moulins métalliques 

sur lesquels se distinguent les bobines de fil à tordre. © C. Nace 
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L’Ardèche, terre de patrimoine industriel ?

Christian NACE, Jean-René NACE

Une industrialisation en cluster 
depuis la fin du XVIIIème siècle

L’Ardèche apparaît comme un conservatoire de l’architec-
ture industrielle alors même que l’image traditionnelle de 
l’Ardèche est associée  à la ruralité, celle des paysages de 
pente, de terrasses et de châtaigniers. Pourtant le dépar-
tement s'est inscrit avec force dans le temps long de l'in-
dustrialisation française, depuis la première phase de l’âge 
industriel jusqu'aux nouveaux secteurs du XXème siècle. 
Les grandes filières, celles du charbon, de la sidérurgie et 
du textile y sont représentées mais aussi les filières moins 
nobles telles que le travail du cuir, l'agroalimentaire ou les 
fours à chaux, qui sont, elles aussi, entrées dans le champ 
de la recherche historique et patrimoniale. 
Au-delà des différentes logiques naturelles, économiques 
ou personnelles sous-jacentes à chaque aventure indus-
trielle locale, il s’agit bien pour certains espaces ardéchois 
d’un fonctionnement de type cluster mêlant capilarité et 
complémentarité, à l’œuvre dans le département suivant 
trois systèmes spatiaux principaux centrés sur les métro-
poles ardéchoises : Annonay, Privas et Aubenas. Ces villes 
organisent la vie économique dans leur bassin respectif 
en assurant des relations d’interface entre l’axe rhodanien 
et les montagnes et plateaux proches. Les villes rassem-
blent les réseaux de notabilité, les capitaines d’industrie 
et leur capital financier et technique, parfois les aptitudes 
naturelles : Annonay valorise les propriétés astringentes 
des eaux de la Deûme et de la Cance dans les industries 

papetières, la mégisserie, la tannerie, avant de tenter 
de participer à l’aventure automobile dans l’entre-deux 
guerres ; Privas exploite aussi des gisements de fer ache-
miné vers les forges voultaines ou transformé sur place 
en minium avant de devenir la capitale du marron glacé. 
Aubenas abrite une manufacture royale de soie depuis le 
XVIIIème siècle1. La vallée du Rhône, axe de transport et de 
pénétration, voit s’installer des sites sidérurgiques impor-
tants au Pouzin, à Soyons2 et à La Voulte, qui propulsent 
l’Ardèche aux premiers rangs productifs français vers 
1850, et d’autre part la mise en exploitation des falaises 
de calcaire pour la chaux et les cimenteries entre Cruas 
et Viviers, plus tard une importante fabrique de tissus en 
fibres synthétiques à La Voulte3. Enfin, les vallées mettent 
en valeur une démographie alors prolifique et l’énergie 
hydraulique en développant le moulinage du fil de soie, 
étape de préparation du fil par torsions : il s’agit du ma-
tériau semi-fini destiné à la grande soierie lyonnaise. La 
montagne ardéchoise offre en outre divers filons miniers 
exploités par une main d’œuvre de paysans-mineurs : 
houille, fer, zinc, schiste bitumineux pour la paraffine, 
plomb…4 Derrière ces activités se cache le réseau des 
sous-traitants, ainsi de l’extraction du tannin des châtai-
gniers pour le tannage des cuirs5, des ateliers de verrerie 
pour l’embouteillage des eaux minérales6 et des bières de 
Ruoms, ou des ateliers de mécanique, de menuiserie et 
de corroierie pour les turbines, les engrenages en bois, les 
chaudières. Le foisonnement industriel ardéchois semble 
bien le fruit de logiques spatiales convergentes et d’initia-
tives audacieuses.

1 Cf J. Cheyron, La manufacture royale de Henri Deydier, Aubenas, Imprimerie nouvelle, 1994.
2 Archives Départementales de l’Ardèche (ADA), 8S8, 8S44.
3 La T.A.S.E., sponsor du rugby à XV voultain dès les années 1950.
4 ADA 8S50.
5 ADA, 8M95, 12Fi168 et Mémoire d’Ardèche Temps présent (MATP), Cahier n° 34, Privas, 1992.
6 MATP, Cahiers n° 38 et 39, Privas, 1993.
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Un des hauts fourneaux de La Voulte.
© C. Nace

Laverie de plomb de St-Cierge-la-Serre. 
Successivement on remarque : les tables de Linkenbach, les bâtiments abritant les machines  

avec leurs ouvertures pour les axes ou les courroies, le terril.
© C. Nace
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Ceux qui ont créé ou développé les industries sont parfois 
des notables issus du terroir, qui pouvaient compter sur 
l'appui du tissu économique local - tels un Pavin de La-
farge à Vivier, un Vallette-Viallard à Cruas, un Meyzonnier 
à Annonay, un Deydier à Chomérac - ou des entrepreneurs 
dynamiques comme un Emile Crumière qui développe 
à Flaviac une production de pellicule photographique, un 
Louis Chambon, qui invente, produit et diffuse nationale-
ment depuis La Voulte diverses machines-outils pour fa-
briquer les boîtes d’allumettes et de cigarettes, les cartes 
à jouer, les tickets de tramways, ou conditionner le sucre 
en morceaux... ou encore le maître-bijoutier Charles Murat 
qui fonde à Saint-Martin-de-Valamas l’ancêtre de la so-
ciété Ardilor.  Mais « une des chances de ce département 
rural est d'être entré très tôt dans l'aire d'initiative des 
grandes villes proches »7, Marseille, Saint-Etienne, Alès, 
Grenoble et surtout Lyon, et, plus généralement, d'avoir 
toujours attiré l’investissement extérieur. Aussi la dépen-
dance de l’Ardèche industrielle est-elle bien réelle : depuis 
la sidérurgie du XIXème siècle aux mains des compagnies 
lyonnaise Granger-Veyron et stéphanoises de Terrenoire 
et de l’Horme jusqu'aux mouliniers recevant la soie grège 
du fabricant lyonnais. Mais l'industrie ardéchoise a bien 
trouvé dans  les ressources humaines les facteurs de ses 
adaptations et de ses continuités en mettant en valeur le 
rôle du capital humain. L’Ardèche connaît toutes les pro-
blématiques du monde ouvrier d’alors : une démographie 
rurale excédentaire qui nourrit le travail à l’usine-internat8 
ou l’exode rural, les paternalismes patronaux9 protestants 
et catholiques, la venue de nouveaux travailleurs issus de 
l’immigration10 par exemple à travers le cas des Arméniens 
spécialistes du nouage des fils de soie et établis à Joyeuse 
et Pont d'Aubenas juste avant leur implantation dans l’Est 
lyonnais11 ou dans celui des Italiens et Polonais employés 
des cimenteries, les luttes pour les avancées sociales12, les 
joies des travaux et des jours, qui tissent autant de mé-
moires dans les dynasties ouvrières locales. L’incorporation 
d’innovations emportent quelques réussites spectaculaires 
à l’échelle nationale : l’entreprise Lafarge, les cars Besset à 
l’origine de la SAVIEM future Renault Véhicules Industriels13, 
les papeteries Canson-Montgolfier, les eaux minérales de 
Vals et d’Arcens, la soie « lyonnaise ».

L’Ardèche médiane, une aire 
patrimoniale privilégiée

De ce terreau industriel particulièrement fertile, se déga-
gent plusieurs échelles de patrimonialité, du four à chaux 
de village aux gueulards de Lafarge, du béal d’alimentation 
des roues de pêche hydrauliques des moulins des hautes 
vallées au quartier usinier de Tartary à Aubenas, des petites 
usines-internats où cohabitaient le maître-moulinier et ses 
ouvrières aux cités ouvrières papetières et cimentières. 
Mais, singulièrement, l’Ardèche médiane mérite un re-
gard plus appuyé. Sur un trajet de 80 km en effet, entre 
les pôles de Privas, La Voulte et les Ollières se concentre 
une rare richesse patrimoniale qui permet de prendre à la 
fois conscience de la vitalité de cette aire et de son fonc-
tionnement en cluster : la sidérurgie, l’extraction du fer et 
du plomb, le moulinage de la soie en ont été les activités 
dominantes ; bâtiments et paysages résiduels y demeurent 
aisément repérables. 

Une route patrimoniale  
dans l’Ardèche médiane :  

le patrimoine métallurgique

La Voulte présente une batterie de hauts fourneaux clas-
sés14. L’activité sidérurgique voultaine résulte d'un double 
contexte : la présence d'un important gisement de fer15 
mentionné dès 1762 et l'essor de la grande industrie si-
dérurgique stéphanoise. Afin de rentabiliser sa forge « à 
l'anglaise », la compagnie Terrenoire envisage dans les 
années 1820 la construction de nouveaux hauts four-
neaux et achète les terrains situés en contrebas des 
mines de fer de La Voulte. Le site choisi se trouve à mi-
chemin de la mine de fer voultaine et du Rhône. 
Après une mission en Angleterre, l'ingénieur polytechni-
cien Culmann remet à la société un plan d'installation d'une 
usine de production de fonte au coke, procédé mis au point 
par l'Anglais Darby en 1730. C'est un projet ambitieux, qui 
diffuse une partie des innovations britanniques16. En effet, 
au début du XIXème siècle, la fabrication de la fonte au 

7 G. Chastagnaret in C. Nace, J-R. Nace, Ardèche, terre d’industrie, Montmélian, Fontaine de Siloé, 1998, p.6.
8 F. Charpigny, L’espace, le temps et le pouvoir dans deux vallées moulinières de l’Ardèche, in Le monde alpin et rhodanien, 2è-4è trimestre 1996.
9 ADA 4U13/162.
10 ADA, 10MP33.
11 ADA 6S98.
12 ADA 1MP199, 15M22, 23, 25, 56J23, 4X6, 34, 58,...
13 ADA 8M65 et N. Tellier, Les autocars Isobloc, E.T.A.I., 1998.
14 Fonte, fer, acier- Rhône-Alpes, images du Patrimoine, Inventaire général, 1992.
15 ADA 8S10.
16 P. Peyre, Contribution à l’étude des mécanismes de l’innovation : l’exemple des fonderies de La Voulte, 112è Congrès des Sociétés 
savantes, t.II, 1987.
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charbon de bois reste très courante en France : en 1840, 
les neuf dixièmes des 462 hauts fourneaux français sont 
encore chauffés au bois, les industriels estimant que la 
fonte ainsi produite est supérieure en qualité ; de plus, 
l'insuffisance de la demande et les coûts du transport du 
coke grèvent les bénéfices disponibles pour l'investisse-
ment dans ces nouvelles technologies. Refusant la prati-
que générale et séduit par les performances des systèmes 
anglais, Culmann réalise à La Voulte en 1827-1828 une 
batterie de quatre hauts fourneaux au « coak », éléments 
clés d’une usine organisée de manière rationnelle et ri-
goureuse. Ils sont construits à l’aplomb du coteau, ce qui 
permet l’acheminement direct du minerai depuis la mine 
par une voie ferrée. Le coke de Rive-de-Gier est embar-
qué à Givors ; les bateaux descendent le Rhône jusqu’à La 
Voulte puis suivent un canal de 300 mètres jusqu’au quai 
de déchargement. Le coke est ensuite transféré dans des 
wagonnets, puis monté par un plan incliné sur une terras-
se à 20 mètres au dessus du sol ; il y est accumulé dans 
des entrepôts à proximité des stocks de minerai de fer. 
Une batterie de fours à griller le minerai permet l’élimina-
tion du soufre. Ensuite par le gueulard du haut fourneau, 
jusqu’à 80 chargeurs mélangent les 2 500 tonnes de ma-
tériaux en couches successives : coke, fer grillé et cas-
tine17. Dans la partie basse de l’usine, on trouve dès 1828 
une machine soufflante à balancier, de 60 chevaux, qui 
alimente en air le foyer de combustion par trois tuyères. A 
la base des hauts fourneaux, la halle de coulée abrite les 
opérations de coulage de fonte de moulage ou de forge, 
destinées aux boulets d’artillerie, aux rails, aux cerclages 
de roues, aux canons de marine. En 184318, l’usine a une 
capacité de 16 000 tonnes annuelles et fait travailler plu-
sieurs centaines d’ouvriers ; elle apparaît comme un mo-
dèle pour les ingénieurs de l’Ecole des Mines et de l’Ecole 
Centrale qui la visitent avec leurs élèves durant le XIXème 
siècle19, mais est techniquement dépassée après 187020, 
et s’éteint en 1889. Les témoins de cette activité se dres-
sent toujours à La Voulte entre la voie ferrée et le talus qui 
surplombe la ville.

Une route patrimoniale  
dans l’Ardèche médiane :  

le patrimoine minier

Depuis 1995, un chevalement témoin de l’activité minière 
du bassin de Privas est inscrit à l’Inventaire supplémentaire 
des Monuments Historiques. La présence d’une lentille fer-
rugineuse avec un minerai feuilleté ou en rognons agathi-
sés, à teneur moyenne et dont les couches n’excèdent pas 
160 mètres de profondeur, est détectée en 1837 et conduit 
à une exploitation minière en « chambre et pilier » par quatre 
concessions à partir de 184321. 
Le milieu du siècle voit l’apogée de l’extraction, avec un ton-
nage annuel compris entre 100 000 et 200 000 tonnes. Entre 
1866 et 1868, l’Ardèche représente alors 10% de la produc-
tion nationale de fer22. Un millier d’ouvriers travaille sur le site. 
Le minerai est alors chargé dans des tombereaux tractés par 
des chevaux qui descendent jusqu’à la vallée du Rhône. Il 
est traité soit dans les hauts fourneaux du Pouzin soit dans 
la fonderie de La Voulte. Privas est bien alors une cité minière 
polluée, aux façades rougies par la poussière ferrugineuse 
des charrois jusqu’à l’arrivée du chemin de fer en 186123.
L’exploitation de la concession du Lac par la Compagnie 
Loire-et-Ardèche de Terrenoire entraîne en 1868 le creu-
sement d’un puits, dit « n°9 », de 100 mètres de pro-
fondeur, surmonté d’un imposant chevalement de forme 
carrée24, de 14 m. de côté, à double pavillon superposé. A 
l’étage est installée une machine à vapeur horizontale de 
35 chevaux qui active les bobines des câbles de levage et 
de descente des bennes de minerai25. Le chevalement est 
prolongé sur 79 mètres par une série d’arceaux maçonnés 
qui supportaient une voie ferrée métrique ; celle-ci ame-
nait les wagonnets de minerai au dessus des caves de 
chargement des wagons des chemins de fer PLM en par-
tance pour les forges des bords du Rhône26. L’exploitation 
du puits n°9 s’arrête en 1889. En 1896, une centaine de 
mineurs travaille encore par intermittence sur les conces-
sions, qui produisent 1,5% du fer français27. La mine est 
définitivement épuisée dans les années vingt.

17 Pierre calcaire utilisée comme fondant dans la fusion
18 ADA, 8S44.
19 Mémoires de visite de Chevallier, bibliothèque de l’ENSMP, cote M1859, de Rigaud, M1869, de Balleydier M 1872.
20 ADA, 8S105.
21 ADA, 8S63.
22 E. Reynier, Mines, métallurgie et voies ferrées dans la région privadoise, Aubenas, 1943.
23 A. Lasserre, Privas et ses mines de fer, inédit, 1986.
24 ADA, 43Fi44.
25 ADA, 63J2, 63J3, 63J5.
26 S. Guérin, Voie d’archives ou voie d’archi, reconquête d’une portion de voie ferrée et d’une concession minière en Ardèche, T.P.F.E., Lyon, 
1999 (inédit).
27 ADA, 14M22.
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Autre vestige de la fièvre minière du XIXème siècle, une la-
verie de plomb sur la commune de Saint-Cierge-la-Serre28 
présente une architecture fonctionnelle remarquable. L’in-
vestisseur lyonnais Hyppolite Radisson de 1888 à 1896, 
puis la Société Minière et Métallurgique des Cévennes de 
1897 à 1902, enfin la Société des Mines de l’Eyrieux de 
1906 à 1909 exploitent tour à tour les filons métallifères du 
lieu : 160 tonnes de plomb galénique argentifère et 9 000 
tonnes de blende sont extraites au total29. Le site est isolé 
dans la montagne, en contrebas de la D265. Il rassemble 
les bâtiments de l’usine, les logements des ouvriers qui font 
face à la maison de l’ingénieur. On y repère facilement le 
cheminement de l’ancienne et étroite voie ferrée, le bassin 
réservoir, d’anciennes conduites et des bassins de décan-
tation. L’ensemble du site n’est pas envahi par la végétation 
qui peine à trouver de la matière organique dans les scories 
stériles qui le recouvrent. La lecture analytique de ce pay-
sage industriel en est ainsi facilitée. 
La laverie permet un premier travail de traitement du mine-
rai brut : il s’agit d’en enrichir la teneur finale en éliminant 
les minéraux connexes, les gangues, les impuretés. L’eau 
est l’agent essentiel de l’opération. Des concasseurs brisent 
le minerai, trié ensuite sur des tables tournantes arrosées 
d’eau puisée dans un grand bassin de retenue en amont 
de l’usine ; les morceaux sélectionnés sont cassés avec 
des marteaux à scheider, les débris sont passés au crible 
et broyés30. Les sables issus du broyage sont placés dans 
des tables de Linkenbach, dont on voit encore aujourd’hui 
les soubassements coniques en ciment, d’un diamètre de 
sept mètres. Ces immenses tables circulaires soumettent 
les sables à une rotation centrifuge qui opère par gravité 
la séparation des composants suivant leur densité, selon le 
principe de la battée de l’orpailleur. L’eau assure la migra-
tion et le dépôt des différents grains. Des bassins de dé-
cantation permettent ensuite de récupérer les boues issues 
du lavage, qui subiront un deuxième bain pour récupérer 
les ultimes traces de minerai, tandis que les stériles étaient 
probablement chaulés pour retrouver un pH plus neutre. La 
machinerie est actionnée par la vapeur : en arrière de l’édi-
fice qui présente de vastes ouvertures aux arcs cintrés de 
briques rouges gisent les restes de la cheminée. Dans la 
vallée de l’Ouvèze, entre Flaviac et le versant du Serre de 
l’Eglise se trouve le même type de laverie mais l’ensemble 
est envahi par la végétation31. Toutefois, le logement pa-
tronal est aujourd’hui toujours habité et sur les flancs de 

la montagne s’élève le plus grand terril de l’Ardèche, de 
couleur sable, le terril de Pansier, résultat de l’extraction 
jusqu’en 1914 du plomb de Chaliac32.

Une route patrimoniale  
dans l’Ardèche médiane :  

le patrimoine soyeux

Evoquer le patrimoine industriel de l’Ardèche conduit né-
cessairement à instruire l’étude du travail de la soie : le 
département assure en effet jusqu’à la Seconde Guerre 
mondiale la moitié de la production française du fil de soie 
mouliné, grâce à plus de 400 moulinages recensés33.
Mouliner la soie consiste à donner au fil avant son tissage 
une torsion spécifique pour lui faire acquérir souplesse 
et élasticité qui se transmettront alors au tissu, donc au 
vêtement. L’intense développement de cette activité in-
dustrielle dans les vallées ardéchoises résulte d’une 
conjonction de multiples facteurs accumulés sur plus de 
deux siècles.
La situation géographique apparaît primordiale : l’Ardèche 
se trouve à mi-chemin de Lyon, capitale française de la 
fabrique soyeuse, et des zones d’approvisionnement en 
soie grège, Cévennes séricicoles avant que la pébrine 
ne ruine les magnaneries puis port de Marseille pour les 
cocons importés du Levant ou d’Extrême-Orient. Lyon a 
reçu le monopole de la vente de la soie dans le royaume 
en 1450 et reste jusqu’au XIXème siècle le pôle majeur 
de la production et du commerce de la soie en France. 
C’est le système de la « Fabrique » dominée par des mar-
chands-fabricants lyonnais (444 en 1853) qui achètent et 
expédient la soie dans les campagnes environnantes, en 
Ardèche particulièrement, pour être moulinée à façon. Le 
patron moulinier dépend de la commande du soyeux lyon-
nais et son savoir-faire et sa capacité à créer parfois de 
« nouveaux fils » font sa réputation et maintiennent son 
activité. Le fil mouliné est ensuite donné à tisser aux ca-
nuts puis aux tissages mécaniques de la région lyonnaise. 
L’arrivée des textiles synthétiques et la concurrence des 
soieries asiatiques ruineront l’économie de la soie et l’ac-
tivité industrielle des vallées ardéchoises34.
Par ailleurs, les innovations techniques améliorant les 
premiers moulins d’origine italienne35 et de structure cy-

28 ADA 8M135 et MATP, Cahier n° 9-10, Privas, 1986. 
29 ADA, 8S21.
30 Cf G. Naud in MATP, Cahier n° 49, Privas, 1996.
31 Une laverie est également visible dans le sud du département, à Sainte-Marguerite-Lafigère, cf C. Nace, J-R. Nace, Ardèche, terre d’in-
dustrie, Montmélian, Fontaine de Siloé, 1998, pp. 79 à 83.
32 ADA, 6U678, 8M99, 8S291, 8S23.
33 B. Duprat, M. Paulin, F. Tran, Du fil à retordre, Lyon, P.U.L., 1993.
34 ADA 1MP292., 6U365, 368, 380.
35 Moulins dits alla bolognese
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lindrique s’élaborent au cœur de l’Ardèche grâce à l’ac-
tion déterminante de l’ingénieur Vaucanson.36 Celui-ci est 
chargé en 1741 de développer une industrie nationale de 
la soie. Il met au point des moulins de forme ovale qu’on 
pourra aligner dans une grande salle rectangulaire : l’ar-
chitecture simple mais fonctionnelle du moulinage était 
née. En 1752, la fabrique d’Henri Deydier située à Pont-
d’Ucel au bord de l’Ardèche devient Manufacture royale 
de soie et abrite les moulins Vaucanson. Elle correspond à 
un modèle d’architecture industrielle. L’usine de soie sera 
donc un grand bâtiment allongé de plusieurs dizaines de 
mètres sous voûte dans le sud de l’Ardèche, sous plan-
cher dans le nord37. 
Il restait à résoudre l’équation énergie-humidité avec le 
double dessein d’assurer le mouvement rotatif des mou-
lins et d’éviter que les fils de soie ne se cassent dans une 
atmosphère trop sèche. Les vallées ardéchoises encais-
sées, avec leurs rivières aux eaux siliceuses plus que 
calcaires, apparaissent alors des emplacements propices 
à l’activité moulinière : l’énergie hydraulique devient pre-
mière et les moulinages installés en grappe le long des 
cours d’eau détournent une partie du courant dans des 
béalières38 qui font tourner les roues de pêche placées 
sur le côté amont des bâtiments. De ces immenses roues, 
dont le rayon atteint parfois 5 mètres, partent les axes qui 
entraînent les moulins par le biais de systèmes comple-
xes d’engrenages souvent en bois, taillés dans du buis ou 
parfois de l’acacia. Pour résoudre l’irrégularité du débit du 
béal, les mouliniers font appel à la vapeur39 qui entraîne 
les moulins et humidifie les salles de travail avant la ré-
volution du moteur diesel. La partie basse des bâtiments, 
l’espace du travail, comporte généralement une façade 
aveugle adossée à la pente ce qui permet une faible ex-
position au soleil : l’humidité nécessaire à l’ouvraison de 
la soie est donc maintenue. Les moulinages sont donc ins-
tallés dans le fond des vallées, certes au plus proche de 
l’eau mais souvent à l’ombre tout l’hiver.
L’isolement et l’enclavement de la plupart des moulinages 
imposent le recours à une main d’œuvre captive, souvent 
logée sur place : l’apogée démographique du département 
qui compte 390 000 habitants en 1861 sert l’industrie du 
moulinage qui emploie les deux tiers des salariés ardé-
chois. Les jeunes filles sont les premières embauchées 
avant de partir pour la ville ou se marier. L’activité indus-
trielle s’insère donc parfaitement dans l’économie rurale 
jusqu’à s’y diluer, à en perdre justement son caractère in-

dustriel. C’est pourquoi évoquer aujourd’hui le patrimoine 
industriel de l’Ardèche reste encore à bien des égards 
iconoclaste.

Si l’Ardèche est bien la terre d’élection du moulinage du 
fil de soie, sa partie médiane rassemble tous les types 
de moulinages et bâtiments liés à l’ouvraison de la soie 
grège : les moulinages ruinés, les usines-internats - qui 
ont parfois conservé leurs moulins en bois ou métalliques, 
la grande usine intégrée et même une cité ouvrière au sud 
de Chomérac.
En remontant la N304 on trouve à Saint-Julien-en-Saint-
Alban l’usine Blanchon40, aujourd’hui propriété de l’entre-
prise Payen. Erigée en 1825, elle rassemble trois étapes 
de la production du fil de soie : l’éclosion des cocons, la 
filature et le moulinage. C’est donc une usine intégrée, 
construite en forme de U : dans l’aile droite la coconnière 
chauffée et sa cheminée car les vers à soie demandent 
une température constante supérieure à 20°C, dans l’aile 
gauche la filature reconnaissable à ses larges baies lu-
mineuses, enfin au centre le moulinage avec à l’étage le 
logis patronal et sa terrasse accessible par un escalier 
d’honneur. Le moulinier en effet se loge classiquement au 
dessus de la salle des moulins malgré le ronronnement 
constant des machines. La circulation des ouvrières entre 
les bâtiments se fait par un cryptoportique semi-enterré 
sous la terrasse41. Les espaces patronaux et ouvriers sont 
ainsi délibérement distingués. L’ensemble est un des 
joyaux du patrimoine industriel ardéchois.
A Flaviac on remarquera le grand moulinage rénové 
surplombant un jardin public où la municipalité a voulu 
conserver l’aqueduc qui alimentait les usines. Plus loin, la 
commune de Privas a aménagé dans la vallée du Mézayon 
un espace de baignade et de loisirs en utilisant le barrage 
de retenue qui desservait l’ancien moulinage de La Neuve 
aujourd’hui ruiné. Les nouveaux usages de l’espace per-
mettent d’amener les touristes vers un patrimoine mé-
connu et souvent peu explicité. Cette vallée du Mézayon 
concentre un grand nombre de moulinages familiaux 
conçus comme des usines-internats42. On les repère de 
la route ou par des chemins de randonnée, ainsi du mou-
linage du Pré du Roi situé vers Pourchères. Ce moulinage 
familial dispose d’un véritable parc paysager bourgeois 
dessiné en 1875 par l’architecte pépiniériste Marc-Antoi-
ne Luizet. On peut y admirer le décor topiaire typique du 
Second Empire : lac artificiel, cascade, rocailles, gingko. 

36 Jacques de Vaucanson (1709-1782), ingénieur mécanicien, inspecteur des Manufactures de soie.
37 Cf B. Duprat in MATP, Cahier n° 49, Privas, 1996.
38 ADA, 63J42, 63J41, 4U2148,…
39 ADA, 8S97, 8S98.
40 Décrite dans J. Turgan, Les grandes usines de France, tome VI, Paris, 1880, pp. 85 à 116, et ADA, 20J30.
41 Semblable dans son principe au corridor ancillaire du château Schneider au Creusot. 
42 ADA, 7S36.
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Améliorer un cadre de vie austère tout en exprimant une 
conscience de classe était une attention de nombre de 
mouliniers, captifs de leurs usines des fonds de vallées, 
préoccupés jour et nuit du moindre bruit suspect qui si-
gnalait la rupture d’un engrenage ou l’enrayement d’un 
moulin. A Chomérac, la cité ouvrière de Champ-la-Lioure 
était un quartier industriel tout entier dédié à la soie : on y 
voit d’immenses bâtiments de moulinages et filatures, une 
chapelle, l’ancien bureau de poste, l’ancienne orangerie 
du moulinier. L’ensemble subit les outrages du temps.

L’Ardèche apparaît donc riche d’un patrimoine industriel 
dont la valorisation et la conservation ressort d’une dyna-
mique régionale partagée. En l’espèce, la diversification 

de l’offre patrimoniale aux côtés du Parc naturel régional 
des Monts d’Ardèche peut en effet apporter une vision 
plus réaliste d’un département qui ne saurait se réduire à 
un pseudo-conservatoire des traditions rurales.
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Le cinquième niveau du tissage à étages (1835) de la manufacture de Wesserling. 
© Apolline Fluck-Steinbach

La fonderie Marozeau, à la SACM Mulhouse.  
© Pierre Fluck
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Première partie : la palette  
des architectures de l’usine, 

exemples alsaciens1

Pour des raisons de longueur, nous éviterons de nous 
étendre dans les domaines, pourtant prisés du praticien 
de la recherche, qui embrassent les infrastructures, les 
machines, les réseaux, les produits ou les cadres de vie, 
pour nous cantonner à l’architecture de l’unité de produc-
tion, et plus précisément de « l’atelier universel ». Nous 
entendons par là  le contenant, non spécialisé, capable 
d’héberger des fonctions variées de la production indus-
trielle, même si certaines formes physiques sont mieux 
adaptées à certains secteurs productifs (la halle, par 
exemple, à l’égard de la métallurgie). Cette diversité des 
formes, nous l’évoquerons en les faisant paraître sur la 
scène à la manière de tableaux, chacun représentant un 
type d’architecture. Ce rudiment de typologie (ici simplifié 
à l’extrême) a cela d’intéressant qu’il peut être appliqué, 
à quelques variantes près, à la plupart des territoires in-
dustrialisés de nos latitudes. C’est pour les sites décrits ce 
que nous qualifions d’exemplarité.

Tableau 1 : la halle (du XVIe au XXe siècle)

Cette forme de bâtiment absolument intemporelle se sin-
gularise par un volume unique jusque dans la toiture. Sa 
déclinaison architecturale varie dans une très large latitude, 

depuis les verreries forestières du début de l’époque moderne, 
jusqu’aux “cathédrales” de pierre ou de brique. La métallurgie 
lui est fortement inféodée. Nous avons choisi l’exemple de la 
fonderie Vogt à Masevaux (Joseph Vogt, l’inventeur du gise-
ment potassique d’Alsace, était à la tête d’une grosse entre-
prise métallurgique) : une double nef en pierres de 90 mètres 
sur 25, la travée médiane se composant de 10 fortes colonnes 
de fonte coiffées de chapiteaux moulurés, qui soutiennent les 
poutrelles de contreventement à croisillon. L’enveloppe est per-
cée de cinquante baies en plein cintre de 6,32 m de hauteur 
chacune, à rouleaux de briques. L’édifice a été abattu en mai 
2003, un supermarché en occupe l'emplacement.

Il reste encore quelques autres sites de moindre monumen-
talité, comme dans le Bas-Rhin le laminoir à l’anglaise de 
Bernard-Michel Champy (1830), dernière survivance de l’em-
pire sidérurgique de Framont. Il s’agit d’une halle en moellons 
percée d’ouvertures en plein-cintre, que vient jouxter le local 
de ce qui fut une des plus grosses roues hydrauliques de 
la région ; une arcade en grès de 8 m de portée assure la 
jointure entre les deux espaces. Cet édifice flanqué de la plus 
ancienne cheminée ronde conservée d'Alsace s'inscrit dans 
un ensemble à présent menacé de ruine.

Tableau 2 : l’usine au château, l’usine au 
couvent

L’industriel soucieux de s’établir, dans le second XVIIIe 

siècle, consultait d’abord l’offre immobilière ! Généralement 
fortuné, et en même temps pour satisfaire à ses besoins 

Un patrimoine frontalier : l’Alsace
L’exposé d’un patrimoine régional comporte naturellement deux volets, le premier ayant trait à l’approche 
analytique des composantes de ce patrimoine, le second à l’attitude des hommes et des femmes de la région 
concernée vis-à-vis de leur héritage. L’Alsace constitue à cet égard un territoire-test, un laboratoire, tant 
il est vrai qu’il se projette sur « la faille de San Andreas de la culture scientifique et technique », lieu de 
confrontation entre les mentalités germanique et anglo-saxonne d’un côté, française et latine de l’autre. 
Le constat auquel débouchera notre analyse pourra paraître aux yeux du lecteur très surprenant.

Pierre FLUCK

1 Les exemples sont empruntés à FLUCK P., Les belles fabriques, un patrimoine pour l’Alsace, Do Bentzinger éd, Colmar, 2002, 255 p.
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d’espace, il achetait en ville les hôtels particuliers de la 
noblesse – comme ce fut le cas à Mulhouse pour les “cours 
des nobles” qui hébergèrent les manufactures d’indiennes 
–, ou à la campagne de véritables châteaux (au moins 11 
cas recensés, pour l’Alsace). Et plus tard, dans la mouvance 
de la Révolution Française, lorsque l’état recycla au titre 
de “biens nationaux” les propriétés du clergé, d’anciens 
couvents reconvertis firent l’affaire (nous en avons 
catalogué 11 également, pour la même région).

Ainsi à Rixheim, la Commanderie des Chevaliers de 
l’Ordre Teutonique est devenue l’une des plus célèbres 
manufactures mondiales de papier peint (une partie 
est actuellement occupée par le Musée consacré à cet 
art). Une gravure de la fin du XIXe siècle nous montre le 
prestigieux édifice conventuel « maquillé » en usine ; le 
carré sur cour voisine avec des ailes industrieuses que 
viennent compléter les cheminées.

Le second exemple nous transporte à Bollwiller, dans le 
bassin potassique. En ce lieu, Lischy & Dollfus établirent 
leur filature dans l'ancien château des Rosen, sur une 
île carrée au milieu d'un étang carré. La filature passa 
ensuite aux mains des Zurcher (de la famille d'Amélie 
Zurcher qui avec Joseph Vogt découvrit le gisement de 
potasse). Le plus bel édifice de cette filature a été rasé en 
2006, malgré l’insistance des services de la Culture.

Tableau 3 : la construction ex nihilo (XVIIIe 
siècle)

Hors l’acquisition immobilière, le fabricant peut être 
animé d’une intention architecturale en réponse à un 
cahier des charges tant esthétique que fonctionnel : il 
va faire construire sa manufacture. C’est ainsi que nous 
assistons, dès avant le milieu du Siècle des lumières, à 
l’apparition d’une collection d’édifices industriels d’une 
grande qualité, mais qui couvrent une très large gamme 
d’expressions. 

Ainsi à Mulhouse, un complexe singulier sort de terre dans 
les toutes premières années du XIXe siècle. Jean Hofer 
réalise là un prototype de ce que nous appellerons l’usine 
sur cour, ceinturée sur trois côtés de trois bâtisses d’allure 
débonnaire, le quatrième étant occupé par deux édifices 
jumeaux, plus grandiloquents, d’inspiration palladienne 
(par chance, l’un d’eux subsiste). L'un des deux ateliers 
anciens qui subsistaient fut démoli en 2006.

La physionomie de ces usines nouvelles, qui se cherche, 
puise quelquefois son vocabulaire dans le classicisme, 
ou plus simplement dans l’architecture vernaculaire. 
Un édifice remarquable de la première catégorie est 

la fabrique de siamoises de Jean-Georges Reber, le 
patriarche-fondateur de l’industrie textile à Sainte-Marie-
aux-Mines. C’est une énorme bâtisse en U de style Louis 
XVI, à la fois manufacture, siège de l’administration, 
musée des beaux-arts et temple de la musique, enfin 
demeure patronale. Plus connue sous le nom de Maison 
Blech, elle fut sauvée in extremis par un privé dans les 
années 1990, après une longue résignation des décideurs 
à la laisser démolir.

Tableau 4 : le bloc à étages (1800-1875) 

Dès la charnière des XVIIIe et XIX siècles, les villes et les 
campagnes se parent, dans les régions vouées à l’essor 
industriel, d’une cohorte de blocs usiniers privilégiant le 
fonctionnel, sans sacrifier à l’esthétique : le modèle de base 
reproduit, en plus grand, celui de la grosse maison rurale. 
L’innovation est de taille car la fabrique vient de trouver 
son style propre, et lorsque la manufacture se transforme 
en usine (c’est-à-dire qu’elle se mécanise), l’énergie 
nécessaire est procurée par une roue hydraulique plaquée 
contre l’un des pignons ; un système de transmission 
par arbre vertical répercute le mouvement aux différents 
étages, par le biais d'engrenages actionnant des 
arbres horizontaux dans le grand axe de chaque atelier 
(illustration 1).

Le premier exemple présenté est le lieu emblématique 
de l’industrie pour l’Alsace, le seul encore qui offre le 
bonheur de pouvoir confronter d'une part la lithographie 
de Mieg de 1823 (de la série des Manufactures du Haut-
Rhin éditée chez Engelmann, en quelque sorte le fleuron 
de l’iconographie industrielle), de l'autre un corpus de 
plans d’archives, et enfin le bâti lui-même dans un état 
satisfaisant de conservation. La filature Zimmermann 
Frères & Bäumlin de 1816 a tout de l’authentique fabrique-
manoir, dotée hors-oeuvre d’une tourelle carrée coiffée du 
campanile. Un canal usinier venait lécher la façade-pignon, 
alors qu'à l’arrière le bâtiment des turbines Fourneyron 
de 1839 a été établi sur une dérivation. La filature a été 
abattue en octobre 2003.

Il en est allé de même, à Wesserling, pour la première 
filature mécanisée de l’Est de 1802, et pour la grande 
filature à étages de 1825 ; celle-ci hébergeait dans 
son sous-sol une roue géante, fabriquée à Manchester, 
un mastodonte de 7,45 m de diamètre pour 6,08 m de 
largeur, qui sort de l’anonymat du fait même que le CNAM 
(dans le fonds dit Portefeuille industriel) en conserve les 
figurations originales, une collection de douze planches 
d’une finesse graphique irréprochable.

Il reste heureusement à Mulhouse la filature géante de 

2 Transformé en 1852 en usine de soude et d’acide sulfurique
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DMC de 1812 – la plus vieille filature d’Alsace à présent 
–, une miraculée surgie d’un autre monde. Qu’on en 
juge : 138 mètres de longueur de façade, 47 croisées 
de fenêtres sur quatre niveaux (illustration 2) ! Un édifice 
emblématique de la révolution industrielle comme l'est le 
Parthénon de la Grèce antique (un récent projet immobilier 
prévoyait de la couper, pour se conformer aux règles 
d'urbanisme). Et juste à l’avant de cette gigantesque 
façade-barre, la chaufferie monumentale – qui hébergeait 
à l'époque la plus puissante machine à vapeur d'Alsace 
– expose encore ses façades percées chacune de 28 
baies en plein-cintre. 

Tableau 5 : les palais de l’industrie (1825-1900)

Une mutation de l’usine-bloc consiste à la doter de 
pilastres, corniches, frontons ou baies en plein-cintre. 
Cette dérive esthétisante aboutit à d’étonnants pastiches 
de temples antiques à colonnades (comme dans les 
conciergeries des usines du Logelbach, le canal usinier 
de Colmar), ou de castels médiévaux de style anglais, 
dotés de tours et de chapelles, aux murs couronnés de 
mâchicoulis, créneaux et merlons, ornés d’arceaux de 
frises lombardes, percés de fenêtres à remplages, et 
faits de pierres et briques décoratives. Deux exemples 
retentissants subsistent de cette propension de certains 
patrons (généralement de confession catholique) à faire 
construire des édifices grandiloquents : d'une part la 
filature Gast à Issenheim (1851), de l'autre la brasserie 
Wagner à Mutzig (fin du XIXe s.). Nous reviendrons sur la 
première. Calqué sur le modèle de la célèbre brasserie 
Feldschlösschen à Rheinfelden, en Suisse, l'établissement 
de Mutzig pousse aux limites de l’extrême la tendance 
baroquisante qui se fait jour au niveau de la plupart 
des grandes brasseries, pour la période 1880-1914 
(illustration 3). Son démantèlement programmé en 2000 
au bénéfice d’un centre commercial a été empêché in 
extremis par une inscription à l’inventaire supplémentaire 
des monuments historiques.  

Tableau 6 : les ateliers en rez-de-chaussée, une 
révolution (1850-1950)

On est étonné de voir surgir, à la lisière d’une forêt dans 
un fond de vallée escarpé, derrière le village montagnard 
de Wildenstein et au delà de toute habitation humaine, ces 
fameux toits en dents de scie (les sheds) qui couvrent des 
ateliers en rez-de-chaussée aussi longs que larges. Une 
mutation d’envergure, qui répond à une réorganisation 
de la géographie industrielle. C'est qu'entre-temps, 
les réseaux de canaux et de chemins de fer sont venus 

redistribuer la donne quant aux flux des matières premières 
et des produits finis. Et dans les mêmes temps, une autre 
source d’énergie vient très progressivement épauler puis 
supplanter l’hydraulique. La vapeur exige du charbon, 
importé par péniches ou par rail. Ainsi, l’usine s’affranchit 
de son inféodation aux rivières, pour se réimplanter au 
voisinage de ces axes nouveaux, et en même temps à la 
périphérie des agglomérations, là où l’espace laisse la 
place à de vastes ateliers. 

Les plus anciens sheds conservés, à la filature de 
Malmerspach (construits en 1853), relèvent d’une 
architecture soignée : socle et chaînes en pierre de taille, 
baies géminées à meneaux dans chacun des pignons, 
colonnes de fonte à section octogonale…

Mais une variante rare s’est profilée dans les toutes 
premières années de cette mutation. Cette alternative est 
conservée dans sa majesté à la filature Gast d'Issenheim 
(1851) déjà évoquée dans le tableau 5 : imaginez 350 
piliers (qui servent en même temps de descentes des 
eaux pluviales) qui soutiennent un système de 390 voûtes 
d’arêtes faites de briques creuses, surmontées de jours 
vitrés (illustration 4). La filature a fermé ses portes en 
2004, livrant à l'abandon (et aux infiltrations) une des plus 
belles usines du monde.

Tableau 7 : les grandes usines de briques rouges 
(1870 - 1930)

Ce tableau nous propulse à l’intérieur d’un “paysage” 
insolite : une ville  faite de blocs à trois, quatre ou cinq 
étages, aux fenêtres parfois démesurées, sortes de 
grands parallélépipèdes aux toits plats formant terrasses, 
tout de briques rouges (une mutation de l’usine-bloc des 
générations précédentes, en somme). Un réseau de rues 
parcouru de voies ferrées. C’est l’usine totale, l’usine-
ville, l’usine-univers qui se contient toute entière (DMC à 
Mulhouse)3.

La brique d’ailleurs autorise et facilite la recherche 
esthétique : à la Société Alsacienne de Constructions 
Mécaniques (SACM), ces blocs se parent d’ornements 
empruntés au vocabulaire du classicisme : pilastres, 
bandeaux, corniches, frontons, arcs et frises d’arceaux 
(illustration 5)4… 

L’usine de briques apparentes, qui existe depuis les débuts 
de l’industrie moderne dans les régions de construction 
traditionnelle de briques, apparaît massivement, au côté 
des sheds, au tournant des années 1870, faisant suite à 
l’avènement des grandes briqueteries-tuileries. 

3 FLUCK P. et coll., DMC patrimoine mondial ? Do Bentzinger éd;, Colmar, 2006, 115 p. + 48 pl.
4 FLUCK P., FREY Y., PERROT P., STOSKOPF N. et VITOUX M-Cl. (dir.), La SACM, quelle belle histoire ! Editions La Nuée Bleue, Strasbourg, 2007
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Tableau 8. L’avènement du béton armé (depuis 
1900)

Une nouvelle fois Mulhouse. Le tableau précédent nous 
avait introduit dans l’univers de la Société Alsacienne 
de Constructions Mécaniques. Cette énorme usine-ville, 
hélas amputée de la quasi-totalité de son patrimoine 
XIXe siècle en 2000 et 2002, se termine au sud par un 
bâtiment des années 1920 dessiné par l’architecte Paul 
Marozeau, élève et collaborateur de Paul Friesé. L’objet 
habillé d’un “vernis” de briques rouges renvoie à son 
environnement. L’intérieur en revanche procure une 
perception bien différente. C'est que le volume sort de 
l’ordinaire : imaginez deux nefs juxtaposées, de 15 mètres 
de hauteur pour autant de largeur, sur la longueur de 105 
mètres, faites d’un squelette en béton armé qui dessine 
dans la hauteur des arceaux en forme d’anse de panier, un 
brin inspirés d’art nouveau (illustration 6). Des verrières 
en toiture prodiguent un éclairage presque irréel5. Une 
architecture qui vient d'être exaltée par la transformation 
en 2006-2007 de bâtiment en université.

Il est vrai que le béton armé change radicalement la donne 
de la construction, qui peut être qualifiée de “monolithique” 
du fait de la prise en masse de ce matériau minéral. 

Au cœur de l'usine : la chaufferie

Certaines usines ont su conserver le pavillon de leur 
machine à vapeur et de ses chaudières. Beaucoup sont 
des bâtiments élancés à l’architecture raffinée, aux très 
hautes baies vitrées en plein cintre (7,75 m à la filature de 
Lutzelhouse !). Ils hébergeaient des machines verticales à 
balancier, de type Woolf. Les plus remarquables se trouvent 
à Lutzelhouse (très délabrée, à la limite de la ruine), 
Ribeauvillé, Gunsbach (mais le toit de la filature attenante 
vient de s'effondrer), Kruth (ruinée, illustration 7, puis 
rasée en 2006) et Masevaux (démolition programmée). 
Parmi les chaudières encore intactes, on citera la plus 
ancienne, à Ribeauvillé (une André Koechlin de 1869) et la 
plus monumentale, à Erstein, un diplodocus de 7 mètres 
sur 7, haut de plus de 10 mètres…

Deuxième partie : le réel, en terme de 
patrimoine 

Dans tout ce qui précède, nous avons décortiqué le potentiel 
sur la base d’une typologie descriptive. L’évaluation 
patrimoniale d’un lieu donné, travail du chercheur, est 
cependant tout autre chose. Elle mobilise des concepts 
divers, parmi lesquels la qualité architecturale, l’état 
de conservation, l’existence ou l’absence d’un contenu 
mobilier ou immobilier, la rareté de l’objet dans sa catégorie, 

sa représentativité… Elle intègre également l’objet dans 
son environnement qui peut le valoriser, se questionne sur 
l’éclairage que peuvent apporter d’éventuelles archives, 
et finalement sur l’expression de la force de l’histoire en 
rapport avec le site. C’est en croisant ces critères que le 
chercheur parvient à positionner dans une gamme de 
valeurs les grands sites d’une région comme l’Alsace, le 
vocable « site » pouvant désigner au demeurant aussi bien 
un micro-élément (comme une loge de roue hydraulique) 
qu’une ville industrielle tout entière. La première partie 
a apporté la démonstation implacable de l’ampleur des 
dégâts réalisés : la liste s’amenuise d’année en année.

Le « top 5 » 2007

Parmi ce qui subsiste d’héritage industriel en 2007, nous 
citerions comme sortant vraiment de l’ordinaire :

- �Mulhouse, une ville qui a épousé l’industrie et dont les 
entités (manufactures du Siècle des lumières dans la 
ville médiévale, grandes usines des XIXe et XXe siècles, 
cité et habitat social, urbanisme et quartier des affaires, 
résidences patronales) jointes composent un tout sans 
conteste de niveau mondial.

- �un isolat, le site de Wesserling : un parc de 17 hectares 
avec des usines dedans qui prennent des allures de 
châteaux, ceinturé par une friche réhabilitée qui est une 
anthologie des formes de l’industrie

- �Sainte-Marie-aux-Mines, « la ville aux cent fabriques », 
dont les manufactures du XIXe siècle se fondent dans le 
tissu dense des maisons urbaines

- �au rang des usines isolées, la filature Gast à Issenheim, 
sans doute une des plus belles usines du monde, qui 
attend avec patience une reconversion à la hauteur de 
sa magnificence

- �enfin au titre des ensembles-clos (« belle-au-bois-
dormant » de la typologie du TICCIH), une pièce de 
collection rarissime, la filature Ebel à Wasselonne, un 
cocon dont la visite vous propulse en plein XIXe siècle 
(illustration 8).

Le potentiel originel 

Nous évoquons par là une illusion (ou un patrimoine vir-
tuel), c’est-à-dire le patrimoine auquel aurait pu préten-
dre une région qui eut, au cours des dernières décennies, 
cultivé le souci de ne pas en adultérer les éléments essen-
tiels. Ceci sans s’agripper à le geler ou le conserver dans 
sa totalité, et au-delà des inévitables dommages dus aux 
guerres ou aux nécessaires restructurations liées à la pé-
rennité de l’activité économique. De ce point de vue, l’Al-

5  FLUCK P., La fonderie : introduction à une enquête d’archéologie industrielle, in “Les friches industrielles, point d’ancrage de la moder-
nité”, éd. Lavauzelle, 2006, pp. 143-151
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sace, de par l’empreinte très forte de son histoire industrielle, 
occuperait à n’en pas douter un des tous premiers rangs en 
France, et peut-être même en Europe. Il suffit par exemple 
d’évoquer les sites immortalisés par la série des incunables 
de la lithographie que représentent les Manufactures du 
Haut-Rhin, ou les ensembles, qui tiennent de la démesure, 
villes dans la ville, que constituent DMC et la SACM. Et même 
un site qui, complet, aurait pu prétendre au label patrimoine 
mondial (Wesserling, le New Lanark français).

Particularismes ou exemplarités 

Certaines architectures disparues ou encore existantes ont 
porté la marque d’une spécificité, au moins par rapport aux 
régions proches : les filatures géantes à cinq étages ou plus, 
calquées sur le modèle anglais (Huttenheim, Logelbach… il 
fallait aller jusqu’en Vorarlberg pour en trouver de sembla-
bles), les rez-de-chaussée à piliers et voûtes d’arêtes (nous 
avons décrit celui d'Issenheim). Ajoutez-y une concentration 
assez exceptionnelle de grandes tuileries-briqueteries à fours 
Hoffmann. Ajoutez-y à Mulhouse la première grande cité 
d’Europe continentale, et en même temps un modèle social 
avant-gardiste. Quant à l’architecture-spectacle des grandes 
brasseries, probablement éclose dans le monde germanique, 
et qui trouve son pendant dans le Nord, elle nous offrait dans 
la région un étalage assez exceptionnel. 

Pour le reste, les expressions du bâti usinier s’inscrivent dans 
une évolution chronologique qui embrasse une grande partie 
de l’Europe centrale. C’est dire que restituer, au moins dans 
leurs grandes lignes, les différentes étapes de l’évolution de 
l’usine dans cette région conduit à les retracer pour diverses 
autres régions industrialisées de France et d'Europe : c’est 
l’exemplarité. Qui s’applique jusque dans les chevalements 
et les machines d’extraction des mines de potasse, qui sans 
innover, reflètent cependant l’architecture et les techniques 
en usage dans les autres bassins miniers français.

Troisième partie. L'Alsace tourne le dos à son 
patrimoine industriel

L’Alsace est une région qui cultive de toute évidence une 
image de ruralité, reléguant dans les limbes de l'oubli une 
composante capitale de son identité culturelle, son histoire 
industrielle hors du commun. Le fait est que nous assistons 
impuissants à la disparition massive, presque quotidienne et 
désordonnée, des plus beaux fleurons de ce patrimoine in-
dustriel, dans l’indifférence générale. Une région qui aurait pu 
jouer le rôle de pilote en ce domaine émarge ainsi, depuis l’an 
2000, au premier rang des gestions les plus calamiteuses 
dont on puisse affliger notre héritage. 

Une aversion pour tout ce qui évoque l'industrie

Dans la prise de conscience et particulièrement dans la 
gestion de son patrimoine industriel, l’Alsace occupe une 
position d’extrême indigence. Nous croyons avoir montré, 

en l’appuyant sur la base des exemples les plus significatifs 
dans les tableaux qui précèdent, l’indifférence presque totale 
affichée dans les deux départements par les décideurs. On 
peut être tenté d’en analyser les raisons. Celles-ci sont au 
nombre de trois :

- �la connotation négative qui s’applique à l’industrie en géné-
ral : une mauvaise image due à la récession économique, 
à la désindustrialisation, au chômage, et la défiance de la 
population vis-à-vis de lieux où se pratiquait une activité 
invisible car occultée par l’opacité des murs de l’usine. 

- �la force de l’image qu’on a imposé à l’Alsace depuis le début 
du XXe siècle, empreinte d’une ruralité forte (les maisons à 
colombages croûlant sous les géraniums, nids de cigognes, 
églises et châteaux) et plaquée sur l’Alsace moderne en 
l’appuyant sur une historicité quelquefois fallacieuse. Cette 
image vient éclipser la véritable identité culturelle propre à 
cette région depuis les temps de la “révolution industrielle” 
(à l'exception bien sûr des zones rurales non industriali-
sées). Certains observateurs argumentent la trop grande 
présence des villes et des bourgs médiévaux ceinturés 
de vignobles. Les réhabilitations des usines de Troyes ont 
pourtant montré que l'industrie reconvertie fait bon ménage 
avec l'héritage du Moyen-Age...

- �l’oubli, résultat d’une démarche inconsciente qui puise ses 
raisons d’être dans les deux premières causes. L’amnésie 
s’est installée, qui anesthésie toute conscience de la valeur 
d’un patrimoine, fût-il hors du commun. Amnésie sciem-
ment entretenue par les aménageurs, qui se garderont bien 
de laisser poindre au jour ce qu'ils pourraient considérer 
comme des obstacles à leur projets.

La parole est donc au chercheur, “fabricant de 
patrimoine”. A lui la mission d’éveiller, de sensibiliser. 
Car la reconnaissance de nouveaux pans du patrimoine 
n'est pas la découverte de monuments méconnus (le 
moindre reposoir au détour d'un chemin rural n’est-il 
pas catalogué, dans les dossiers de l'inventaire ?), elle 
passe par le changement du regard que nous portons 
aux choses. Au chercheur de s'emparer des médias, seul 
moyen de retourner l'opinion publique, et partant celle des 
décideurs. 

L'absence de politique

Force est de constater l'absence totale de politique en 
ce domaine. S’il y en avait, on en observerait les fruits. 
Jusqu'ici, les décideurs se sont réfugiés derrière le 
paravent de la facilité, c’est-à-dire pour commencer le 
vernis de quelques beaux musées considérés comme des 
temples du patrimoine industriel, alors qu’ils n’en révèlent 
que des facettes fragmentaires et décontextualisées. 
Ensuite la réhabilitation certes tout à fait heureuse de 
quelques sites : la filature Heilmann-Koechlin-Desaulles 
devenue musée national de l’automobile, la fonderie de 
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Marozeau à Mulhouse devenue université, Berglass-
Kiener ou la manufacture de tabacs à Colmar, la verrerie 
de Wingen… mais la plupart des reconversions l’ont été 
dans la logique de l'initiative privée6, absence de politique 
oblige. Ne serions-nous pas en présence de l’arbre qui 
cache la forêt, car ces mêmes décideurs – qu’ils veuillent 
bien me pardonner mon franc-parler – veulent nous faire 
croire qu’ils ont pris en considération, avec bienveillance, 
et traité cet héritage, alors même que ses meilleurs 
fleurons croulent de toutes parts. 

Un constat alarmant

Un centre de recherches en archéologie industrielle est en 
même temps un observatoire du devenir des sites, ou des 
friches, industriel(le)s. Une étude quantitative a montré 
que le rythme des démolitions, pour la période 2000-
2007, vient d'être démultiplié d'un facteur 2,6 par rapport 
aux années 1990. A ce taux, il ne restera plus rien d'ici 15 
à 25 ans, à part quelques sites aseptisés ou muséïfiés. 
Pourquoi Strasbourg manifeste une telle indifférence 
vis-à-vis de ses glacières, prodigieux ensemble de 
mécaniques (turbines, compresseurs, alternateurs…) au 
coeur du quartier médiéval de la Petite-France ? N’a-t-
il pas été question, dans cette même ville en 2007, de 
vider de sa substance la manufacture de tabacs (illustrée 
page 243 du livre de Marrice DAUMAS « L’archéologie 
industrielle en France »), ne conservant que ses murs 
extérieurs. Pourquoi à Wasselonne s'évertue-t-on à ignorer 
l'existence de l'usine Ebel, qui recèle intact son mobilier 
et en particulier ses machines de filature du XIXe siècle 
fabriquées à Manchester ? Une des très rares usines de 
France qui s'inscrivent dans la catégorie “belle au bois 
dormant” de la typologie du TICCIH… Et pourquoi, en 
2006, la démolition du carreau de la mine Rodolphe, dans 
le bassin potassique, était-elle affichée à l'ordre du jour 
? Ce site réaménagé et qu'on croyait protégé de toutes 
atteintes, qui comporte un chevalement en fer de 1920, un 
autre en béton armé de 1927, leurs machines d'extraction, 
les bâtiments des recettes, le moulin à sel et diverses 
autres installations, faisait partie intégrante de l'Ecomusée 
d'Alsace. Sa réhabilitation avait mobilisé 60000 heures de 
bénévolat réparties sur 13 ans, auxquelles s’ajoutent 6 
millions d’euros d’investissement, sans compter les 600 
tonnes de machines remontées du fond. La Compagnie 
des Alpes qui pilote le Bioscope et a repris l'Ecomusée 
ne voulait pas « à coté de leur parc de cette ruine qui 
représente un danger esthétique et financier »…Enfin aux 
confins de cette région, au flanc sud du Ballon d'Alsace, 

pourquoi la fantastique collection de machines textiles 
rassemblée dans l'ancien tissage « du Pont » par François 
Liebelin7 se trouve-t-elle menacée parce qu’on laisse son 
enveloppe tomber en ruine ? 

Une autre question est la déontologie des reconversions ; 
à de rares exceptions près, on n’a pas tenu compte 
jusqu'ici des trois règles de base d’une opération 
réussie  : elle concerne des ensembles significatifs (pas 
des monuments dérisoires ou des fragments sortis de 
leur contexte, comme un moignon de cheminée ici ou là), 
elle s’efforce de perpétuer la mémoire du lieu (pourquoi, 
à Kaysersberg, appeler “Cité Fleurie” l'ancienne filature 
Schoen ?), enfin en lieu et place d'être parachutée de 
l’extérieur, elle associe la population locale qui se doit de 
s’approprier cet héritage.

Un interlocuteur unique

La plupart des élus ont comme quasi-unique interlocuteur 
le groupe des aménageurs-promoteurs, pour qui les 
friches industrielles constituent une aubaine foncière. Car 
on n'a pas pris conscience des trois raisons qui font que la 
reconversion du patrimoine industriel apparaît comme la 
seule issue viable. Ces raisons s'inscrivent dans les plans 
de la culture, de l’économie et du développement durable. 
La prise en compte de cet héritage respecte et perpétue 
ce qui fait notre identité culturelle, le phénomène qui a le 
plus marqué notre société ces deux derniers siècles. Que 
dire d'une société qui ferait abstraction de ses racines ? 
Au plan économique, on a bien du mal à accepter que 
pour une reconversion “normale” (habitat, bureaux, 
PME, commerces…), la réhabilitation coûte moins cher 
que la démolition pour y construire du neuf. Au plan du 
développement durable, l'un des enjeux est d'éviter la 
fuite centrifuge des activités loin des villes ; ajoutons-y la 
masse énergétique que représente le bâti ancien, et enfin 
les potentialités pas du tout négligeables qu'offrent les sites 
traditionnels d'implantation des industries en terme de 
production d'énergie (les microcentrales hydroélectriques 
dans les vallées vosgiennes, en particulier), un facteur 
que l’on ne peut plus se permettre d’ignorer à l’heure de 
la gestion intelligente des énergies renouvelables et des 
accords de Kyoto.

Quel avenir ?

On a cru percevoir à diverses reprises les signes d’un 
changement. Changement hélas pris de vitesse par les 
aménageurs. N'est-il pas symptomatique de constater qu’à 
Barr, un bourg où s’est tenu le 19 septembre 2003 un colloque 

6 On citera, parmi d’autres, l’entreprise Clemessy dans la filature DMC de 1914, un hôtel de standing dans une malterie de Colmar, un autre 
dans une bonneterie à Andlau, des commerces dans la tuilerie Lesage à Mulhouse, des appartements dans la fabrique dite Mer Rouge, 
même ville, une scierie devenue myusée de site à Sainte-Croix-aux-Mines…
7  Président de l’Association pour le Patrimoine Sous-Vosgien
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fortement médiatisé sur le patrimoine industriel et sa prise en 
compte par les pouvoirs publics, a été démolie dans le même 
instant une ancienne filature, un bloc à 3 niveaux à toiture en 
demie-croupe, qui avait conservé ses piliers d’origine, et son 
local des chaudières aux baies en plein cintre, coiffé d’une 
des dernières cheminées carrées de la région ? 

Il subsiste quelques raisons d'espérer. A Mulhouse 
autour du Conseil Consultatif du Patrimoine Mulhousien 

(une ville qui possède encore malgré les coupes rases 
le niveau patrimoine mondial) et avec l’appui des élus, 
on commence à élaborer les bases d'une réflexion pour 
la conservation et la reconversion en grand de ce qui 
reste des grandes usines. A Wesserling, la politique de la 
Communauté de Communes fait revivre la manufacture 
d'impression par une reconversion à facettes multiples 
qui fait dès à présent office de modèle européen8.

8 FLUCK P., Le modèle Wesserling, in “Les friches industrielles, point d’ancrage de la modernité”, op. cit. ; FLUCK P., 2006 – Wesserling 
(Alsace, France) : a European Heritage and a Model of multi fonctional Reconversion. XIIIe Congrès TICCIH, Terni, 09.2006, site web TICCIH
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Le village industriel de Portlaw. 
Collection particulière
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Une industrialisation  
sectoriellement étroite et  

géographiquement confinée.

Une politique mercantiliste imposée sans ménagement

La législation de type mercantiliste a beaucoup influé le sort 
des activités productives en Irlande. En 1660, toute exporta-
tion de laine irlandaise vers l'Angleterre est interdite. Le Wool 

Act de 1699 qui interdit l'exportation de laine et de tissus 
vers d'autre pays que la Grande Bretagne,  réduit à néant 
tout développement d'une industrie lainière significative. En 
1670, tout commerce avec les colonies américaines se voit 
interdit hormis les chevaux, les domestiques et les vivres. 
Inversement, toute importation venue du nouveau continent 
doit transiter par des ports britanniques après avoir acquitté 
les droits de douane1. Les historiens nationalistes en tirent 
l'argument que commerce et industries dans l'île ont été dé-
libérément sacrifiés aux intérêts anglais.  L'introduction de la 

Un patrimoine méconnu :  
le patrimoine industriel irlandais

L'histoire de l'Irlande et celle de l'industrialisation semblent entretenir des relations fort distantes tant l'évolu-
tion de l'île, telle qu'elle est habituellement transmise, est accaparée par le problème agraire, la Grande Famine 
et la question nationale. Lorsqu'on aborde la question de l'industrie, l'arriération économique de l'île, sauf à 
l'intérieur d'un  périmètre centré autour de Belfast vient à l'esprit. En creusant un peu, on se rappelle que le 
lin et la construction navale font figure de cas d'exception dans une économie à dominante rurale. L'industrie 
irlandaise, victime de perceptions figées, ressemble à une friche historique, à l'écart des grands terrains de 
recherches. Vue de ce côté-ci de la Manche, toute étude industrielle sur l'Irlande semble a priori relever d'une 
érudition locale sans portée  à l'échelle européenne. Est-ce une raison suffisante pour s'en désintéresser ?
Sans doute l'Irlande constitue-t-elle  bien une périphérie dans l'espace productif britannique. Est-ce le résultat 
d'un déterminisme insurmontable dû  au manque de matières premières ou à l'éloignement des marchés ? 
Pas seulement.  Doit-on y déplorer un manque d'esprit entrepreneurial ?  Rien n'est moins certain.  L'Irlande 
manque-t-elle d'avantages comparatifs face au colosse britannique ? Cela reste à prouver.
Contrairement aux idées reçues, la place de l'Irlande dans l'histoire industrielle européenne, pour modeste 
qu'elle soit, n'est pas à dédaigner, car nombre de succès industriels sont observables dans l'île, même en dehors 
du pôle industriel de Belfast. Les traces de ces activités industrielles, quoique dispersées, subsistent et sont, 
si ce n'est déjà fait, en voie de réhabilitation. Les bâtiments industriels autour desquels subsistent des 
villages ouvriers sont emblématiques d'une forme spécifique d'industrialisation. On peut dores et déjà 
avancer l'idée que ces villages sont les précurseurs des cités-jardins européennes. Il est temps de situer ce 
mouvement à sa juste place dans un cadre plus large d'industrialisation et de sauvegarde du patrimoine. 
Avant de décrire plus en détail ces oasis industrielles, force est de rappeler dans quelles conditions l'indus-
trie a pu parfois s'enraciner, mais,  en même temps on doit essayer de comprendre pourquoi le climat des 
affaires réglé depuis la Grande Bretagne a empêché une industrialisation plus étendue dans l'île.

Denis McKee

1 Seamus MacManus, The Story of the Irish Race, New York, The Irish Publishing Company, 1922. 
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culture du lin et sa transformation donne raison à cette vision 
des choses.
Après la Révocation de l'Édit de Nantes, nombre de Hugue-
nots émigrent dans le Nord de l'Irlande, dont le Picard Louis 
Crommelin installé à Lisburn. Il est chargé en 1698 de déve-
lopper la manufacture de lin en s'appuyant sur le savoir-faire 
de ses coreligionnaires émigrés. Le succès de cette branche 
ne fait que s'amplifier, car celle-ci n'entre pas en concurren-
ce avec les manufactures britanniques, et permet au mar-
ché britannique de se passer des importations de l'Europe 
du Nord. La culture et la transformation de la fibre profitent 
surtout au Nord de l'île, vite réputée pour l'excellence de ses 
lins damassés. Les nappes de table irlandaises n'ont pas de 
concurrentes sur le marché du luxe. En 1701, Belfast exporte 
0,2 millions de yards de tissus, en 1773, 17 millions de yards 
sont expédiés.

1780-1820, les faux espoirs d'un décollage industriel

Contournant une législation commerciale facile à enfreindre, 
nombre d'entrepreneurs tentent leurs chances dans l'indus-
trie cotonnière. Parmi les plus connus, Nicholas Grimshaw, 
originaire du Lancashire, démarre sa filature en 1784 puis 
se diversifie dans l'impression sur étoffes. Belfast  voit le 
nombre de ses filatures mécaniques passer de 10 à 1804 à 
presque 24 en 18262. Le travail à façon se dissémine dans 
les campagnes environnantes. En 1811, le secteur cotonnier 
dans la région de Belfast,  une fois 14,320 balles de coton 
déchargées, fait travailler 20 000 ouvriers de filature, 25 000 
tisserands et 5 000 employés dans des activités rattachées3. 
La disponibilité en capitaux, l'introduction de procédés tech-
niques anglais, le développement d'industries annexes pla-
cent le Nord-Est dans une position enviable, tandis qu'ailleurs 
dans l'île naissent des villages cotonniers (Prosperous dans le 
comté de Kildare en 1780).
La perte de colonies d'Amérique - la construction navale dé-
marre modestement à Belfast en 1791- les guerres contre la 
France et le blocus continental napoléonien constituent pour 
l'Irlande une chance, car le marché britannique a un urgent 
besoin des produits agricoles et manufacturés irlandais. Les 
exportations vers la Grande Bretagne font plus que quintupler 
en valeur entre 1785 et 1799.  La production industrielle peut 
prendre son essor grâce à un tarif douanier protecteur sur les 
importations de manufacturés. Le bas coût de la main-d'œu-
vre constitue enfin un avantage comparatif déterminant.  
1820-1850, repli  et reconversion des activités industrielles

La décennie qui suit la fin des guerres napoléoniennes 
met fin à cette embellie. Les prix agricoles sont en baisse. 
L'industrie britannique, débarrassée depuis 1824 de tout 
obstacle douanier,  peut inonder de ses produits le marché 
irlandais4 .  Sans moyen de légiférer, puisque le parlement 
de Dublin n'existe plus depuis l'acte d'Union de 1800, l'Ir-
lande perd le contrôle de son marché intérieur. En 1838, 
seulement 14% des lainages écoulés sur le marché sont 
produits sur place. L'industrie cotonnière subit de plein 
fouet la concurrence des tissus écossais et anglais : Bel-
fast ne compte plus que 4 filatures de coton en 18505 . La 
migration de main-d'œuvre irlandaise commence tôt, car 
déjà en 1824, un filateur de Glasgow remarque que « nos 
manufactures recrutent principalement en Irlande »6.
La désindustrialisation forcée du secteur cotonnier se mue 
en reconversion vers l'industrie linière. Les filateurs, forts de 
leur expérience industrielle, adoptent le procédé de filature 
au mouillé inventé en 1825. Cette innovation anglaise permet 
de produire un fil plus fin, tandis que la filature au sec pour de 
plus gros fils continue à être employée. Les industriels tirent 
parti des industries annexes concentrées elles aussi à Belfast 
(fonderies, et ateliers mécaniques), pour ré-outiller leurs en-
treprises. Dès 1828, la filature d'Annsborough, dans le comté 
de Down, adopte le nouveau procédé. Après l'incendie qui 
détruit la filature de coton Mulholland à Belfast en 1828, une 
nouvelle filature, la première du genre à utiliser la vapeur (la 
machine déjà existante n'ayant  pas été endommagée) com-
mence à fonctionner dès 1829. Edmund Grimshaw, le fils de 
Nicholas, passe de la filature de coton à celle du lin en 1834. 
La mécanisation de la filature du lin est dès lors irréversible : 
dès 1839, 35 filatures, mues à l'hydraulique et à la vapeur, 
sont en activité dans la province du Nord. 
Dans le reste de l'île, toute velléité de diversification industrielle  
est exclue, compte tenu de la fuite des capitaux provenant de la 
rente foncière.  Pendant les années 1840, £12 millions affluent 
dans les coffres des banques britanniques, tarissant du même 
coup tout investissement productif local. Seule une poignée 
d'entrepreneurs ont foi dans un avenir industriel sur l'île, parmi 
lesquels les Malcolmson dont il sera question plus loin.

Après 1850, une spécialisation étroite du secteur industriel.

Le secteur linier du Nord-Est suit avec retard le schéma déjà 
largement entamé en Grande-Bretagne vers la mécanisation 
du tissage. Le tissage à façon dans les campagnes reste 
une alternative préférable à la mécanisation, tant les salai-

2 Liam Kennedy et Philip Ollerenshax (sd),  An Economic History of Ulster 1820- 1939, Manchester, Manchester University Press, 1985, p. 
66-67.
3 Lewis, Topographical Directory of Ireland, County Antrim, 1837
4 «Les capitaux et l’esprit d’entreprise manquent parce qu’à côté de nous la richesse et la civilisation supérieur des Anglais attirent tout. 
Dublin a eu des manufactures de coton florissantes. Manchester a tué ce commerce. » raconte un avocat dublinois à Tocqueville, le 11 
juillet 1835. Alexis de Tocqueville, Voyages en Angleterre et en Irlande, Paris, Gallimard, Idées,  1982, p.220.
5 An Economic History of Ulster, op. cit., p. 67.
6 Cité dans Peter Mathias, The First Industrial Nation,  Londres, Methuen, 1969, p. 199.
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res des tisserands à bras demeurent  bas. La Grande Famine 
(1846-1849) tarit subitement cette source de main-d'œuvre, 
décimée par la mortalité ou l'émigration. En 1850, il n'y a 
qu'une usine intégrée de lin,  en 1868, année de l'apogée 
de la production de ce secteur, on en compte 22. Le nom-
bre total de broches passe au cours de la même période de  
365 000 à 831 0007. L'Ulster devient au Royaume-Uni le cen-
tre spécialisé dans le lin, après le boom provoqué par la fami-
ne de coton américain, les autres centres britanniques ayant 
délaissé ce secteur. Fenêtre industrielle ouverte sur la Grande 
Bretagne, Belfast tourne le dos au reste du pays, devenu un 
quasi désert industriel.  Prolongement de l'axe industriel de 
la Basse-Écosse,  Belfast tire aussi sa force de ses relations 
commerciales suivies avec Liverpool.
La spécialisation de la région se voit bien entendu dans  la 
montée en flèche de la construction navale, une fois aména-
gés la rivière Lagan et le port de Belfast. Autour de Derry, la 
confection  de chemises par le travail à façon est une autre 
forme spécialisation étroite. En 1907, Belfast concentre  un 
tiers de la production industrielle, et fait transiter par son port 
deux tiers des exportations de manufacturés du pays. Grâce 
à son industrie, l'Ulster augmente sa part relative de la popu-
lation  pour atteindre en 1911 36% du total irlandais8.
Le reste de l'Irlande possède des structures de production 
et d'expédition de type colonial : fourniture de métaux non-
ferreux9, exportation de produits agricoles, et industries de 
consommation courante (meuneries, boissons, tabac). 
En 1800, Dublin compte 180,000 habitants, Belfast seule-
ment 20,000. En 1901, la première est passée à 375,000, la 
seconde la talonne avec ses 349,000 habitants. La brutalité 
des chiffres  exprime mieux qu'un long exposé le destin in-
dustriel singulier de l'Irlande.

Les Villages industriels irlandais : une 
forme originale d'industrialisation ?

Si l'on adopte la définition des villages ouvriers élaborée par 
Louis Bergeron, à savoir un ensemble industriel créé et planifié 

par un chef d'entreprise à l'écart des communautés voisines, 
on est en droit de poser la question de savoir si cette forme 
d'organisation n'est pas un modèle spécifiquement irlandais10.

Prototypes et exemples proches

Avant 1800, époque de l'aube industrielle dans le pays, deux 
villages ouvriers cotonniers voient le jour dans les environs 
de Dublin. Fondée en 1780 par Robert Brook, le village de 
Prosperous dans le comté de Kildare, près du grand canal, 
a compté jusqu'à 4000 habitants.  Le village comportait une 
usine vouée au tissage du coton. Pendant la grande rébellion 
de 1798, l'usine désertée devient une garnison pour les Bri-
tanniques. Le village, pris et repris par les deux camps,  péri-
clite inexorablement. Pas davantage de succès pour le  village 
de Stratford on Slaney (comté de Wicklow) fondé en 1785 par 
Henry Stratford, comte de Aldeborough et peuplé d'Écossais 
venus de Paisley. Jusqu'à 1000 ouvriers peuplaient ce village 
et la production s'étiole jusqu'en 184611.
Dans le domaine agricole, des exemples de « Landlord Vil-
lages » présentent des caractéristiques proches de celles 
des villages ouvriers. Au cours d'un voyage en Irlande avec 
Gustave de Beaumont, Alexis de Tocqueville rapporte le 27 
juillet 1835 :

A Mitchelstown, un château magnifique appartenant à Lord 
Kingston. Il possède autour de ce château 75 000 acres (33 750 
ha) de terre. C'est un résident. On me montre un immense défri-
chement qu'il a fait faire et qui est couvert de belles moissons et 
une rangée de petites maisons saines et commodes qu'il a fait 

bâtir pour les fermiers. On dit qu'il a gagné à ces opérations12.

D'autres  villages de ce type existent à Castleisland et Tralee dans 
le comté de Kerry et à Dunmanway dans le comté de Cork. 

Un village cotonnier : Portlaw (comté de Waterford)

Situé sur la rivière Clodiagh, affluent rendu navigable de la 
Suir, et proche du port de Waterford, le site d'une ancienne 
fonderie-boulonnerie à Portlaw, est choisi en 1825 par David 
Malcolmson pour y  implanter une filature de coton13.  

7 An Economic History of Ulster, op. cit., tableau p. 71.
8 An Economic History of Ulster, op.cit., p. 137.
9 Les mines d’Avoca dans le comté de Wicklow connaissent une période de fort développement entre les années 1830 et 1880, par suite 
d’une taxe à l’exportation du soufre introduite dans le royaume des Deux- Siciles en 1839. La demande industriels en produits sulphurés 
dans l’industrie britannique rend l’extraction  rentable. 
10 Louis Bergeron, « Les villages ouvriers comme éléments du patrimoine de l’industrie », octobre 1995, http://www.icomos.org/studies/villages-ouvriers.htm.
Un tableau récapitulatif hors-texte résume les caractéristiques essentielles des villages ouvriers irlandais les plus documentés.
11 Gillian Darley, Villages of Vision, A Study of Strange Utopias, The Architectural Press, 1975.
12 Alexis de Tocqueville, Voyages (...), op.cit. p. 276.
13 Sur le développement de Portlaw, Orla Fitzgerald, «The Origin and Developpent of the Portlaw Cotton Industry 1825-1840», Waterford 
Today, 18 mai 1999, http://homepage.tinet.ie/~portlawns/Pages/cotton_industry.htm. 
Garry Miley, Portlaw Conservation Plan, http: //www.waterfordcoco.ie/publications/article239/Portlaw.doc.
Un historique complet du site a été effectué par professeurs et élèves de l’école primaire de Portlaw. http://homepage.eircom.
net/~portlawns/Pages/malcomsons.htm. Le même texte est accessible sur http://www.dungarvanmuseum.org/index.cgi ?art_
id139&pagenum=1
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Les Malcolmson, une famille d'entrepreneurs quaker
David (1765-1844), descendant d'une famille écossaise et 
quaker, est né à Lurgan dans l'Ulster. Il démarre sa carrière 
dans la meunerie et le commerce des grains au moment 
d'une forte demande en céréales en Angleterre. Il décide de 
se lancer dans l'industrie, après la visite en 1824 d'un ami 
quaker de Liverpool, James Cropper. Ce dernier pense que la 
solution pour soulager la misère rurale en Irlande est de créer 
des emplois dans l'industrie cotonnière où des débouchés 
seraient assurés en Asie14 .
Une implantation en Irlande se justifie par l'abondance des 
ressources hydrauliques et le bas coût de la main-d'œuvre. 
David est d'autant plus réceptif à ce point de vue qu'il craint 
l'abolition prochaine des Corn Laws qui mettrait en péril ses 
activités. Avant que ces lois ne soient effectivement abrogées 
en 1847,  l'agriculture irlandaise bénéficiait d'un accès privi-
légie sur le  marché britannique. 
La filature, dont le bâtiment  comprend six étages, est ouverte 
en 1825, avec une main-d'œuvre britannique pour enseigner 
les procédés de fabrication aux premiers ouvriers locaux. Très 
vite, l'usine devient  intégrée : au cardage (150 ouvriers en 
1852) et à la filature (350) s'ajoutent le tissage (590), le blan-
chiment, la teinture et l'impression (100). La force hydrauli-
que fait tourner trois roues -  l'une  d'elles mesure 10,3m de 
diamètre - et  des machines à vapeur fournissent l'appoint  : 
la puissance installée est de 500 CV.
L'usine passe entre les mains des fils de David, Joseph de 
1837 à 1857, et William de 1857 à 1877. Le succès de l'en-
treprise va croissant : en 1852, elle emploie 1 362 ouvriers, 
dont 598 hommes, manœuvres compris. Ce ratio, inhabituel 
dans les usines textiles,  s'explique par la nécessité d'avoir 
sur place des ateliers de réparation mécanique (160 ouvriers 
en 1852). Du fait de son isolement, l'entreprise doit pouvoir 
compter sur les moyens du bord pour maintenir en bon état 
ses capacités opérationnelles. 
Sous la direction des deux frères, outre la reconstruction du 
village décrite plus bas, l'entreprise se diversifie : compagnie 
de navigation, constructions  navales, pêcheries, participa-
tion dans des compagnies ferroviaires, contrôle d'une mine 
de houille à Gelsenkirchen. Cette fuite en avant fragilise l'en-
treprise.  Outre des désaccords familiaux, la guerre de Sé-
cession réduisant l'offre de coton, la faillite de la banque où 
les Malcolmson avaient déposé leurs avoirs (£2 millions), la 
baisse de la compétitivité de Portlaw, trop éloigné des mar-
chés,  ont raison de celle-ci mise en liquidation en 1876. La 
main-d'œuvre est forcée d'émigrer, la plupart du temps en 
Angleterre. 
Portlaw représente une greffe industrielle réussie dans une 
partie du  pays vouée à la non-industrialisation. L'usine par 

sa taille et son organisation - le coton brut, contrairement à 
la pratique courante,  est hissé au dernier étage pour être 
transformé jusqu'au rez-de-chaussée- n'a rien à envier à ses 
rivales britanniques ou nord-américaines,  grâce au dyna-
misme de ses dirigeants. 

Un village ouvrier exemplaire
Pendant les années 1850-1870, période au cours de laquelle 
les populations rurales  sont confrontées à la déroute sociale 
consécutive à la Famine, la nécessité de fixer la main- d'œu-
vre impose une politique de grands travaux d'aménagement 
du village.
Entre l'usine et le quartier résidentiel, une grande place est le 
point de jonction d'où divergent quatre rues le long desquel-
les sont bâties de nouvelles maisons, au nombre de près de 
300. A un ou deux étages, chacun d'elles possède un style 
particulier de toit. A double pente de faible inclinaison, chaque 
toit est fait de lattes de bois posées à clin et recouvertes d'un 
calicot goudronné pour assurer l'étanchéité de l'ensemble. 
Ce type de couverture se retrouve à Gelsenkirchen chez les 
mineurs de la compagnie Malcolmson. La taille et le confort 
de chaque logement n'ont rien de comparable avec l'archi-
tecture traditionnelle locale. Le village atteint en 1861 le chif-
fre de 3 852 habitants, où, mis à part les salariés de l'usine, 
l'on compte des commerçants, des domestiques, et quelques 
employés de l'administration. Les autres caractéristiques du 
village apparaissent dans le tableau hors-texte.

Les villages liniers d'Ulster

Bessbrook (Comté d'Armagh)
Située sur la rivière Camlough, à cinq kilomètres de Newry, 
l'usine de Bessbrook fut fondée en 1845 par John Grubb 
Richardson et ses frères. Descendants d'une famille quaker 
originaire d'Angleterre et établie à  Lisburn, les Richardson 
sont des magnats du lin. Le choix de la localité peut avoir 
plusieurs raisons : la proximité des champs de lin, la volonté 
de réaliser un projet de communauté vertueuse à la quaker, 
sur le plan de la tempérance notamment. La filature devient 
une usine intégrée et comprend tissage et blanchiment du lin. 
William Richardson, apparenté par mariage à la famille Mal-
colmson de Portlaw, entreprend la construction d'un village-
modèle. Deux places quadrangulaires pourvues d'un  espace 
vert et éloignées l'une de l'autre par une avenue créent la 
base d'un triangle dont le sommet se trouve être l'usine. Les 
maisons à un étage,  à deux ou à quatre pièces par famille,  
sont construites en granit et les toits en ardoise. La réputation 
de Bessbrook repose sur l'absence des 4 P ( Pubs, Police, Po-
verty and Pawn shop = mont de piété). L'entreprise emploie 
jusqu'à 2500 employés15.

14 On se souvient que cette même année voit l’abrogation des tarifs douaniers protecteurs pour l’industrie irlandaise.
15 W. Ashworth, «The creation of the new model villages and towns», chapitre 5 de son The Genesis of Modern Town Planning, Londres, 
Routledge & Kegan Paul, 1954
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Sion Mills (Comté de Tyrone)16

Établie en 1835, dans la vallée de la Mourne, a faible dis-
tance de Strabane accessible par canal depuis 1793, la 
filature de Sion Mills fondée par les frères James et John 
Herdman, issus d'une famille de presbytériens écossais, 
s'installe sur le site d'une ancienne meunerie. Filateurs à 
Belfast, tout comme leurs associés, les Herdman veulent 
tirer parti de la proximité de la matière première. En 1849, 
Les Herdman,  ayant acheté les parts de leurs associés, 
prennent la direction entière de l'entreprise qui est encore 
en activité aujourd'hui.
La puissance motrice installée ne fait qu'augmenter : 70 
CV en 1839, 600 CV en 1849, installation d'une machine 
à vapeur en 1865,  1000 CV en 1900. La main-d'œuvre 
employée se chiffre au milieu du siècle à 1500.
L'expérience industrielle de Sion Mills est très vite une 
réussite comme l'atteste cette description datant de 1840  
et écrite par un couple anglais de passage, les Hall :

« Nous avons examiné des manufactures de bien plus grande 
taille que  Sion Mills, mais n'avons jamais constaté avec plus 
de satisfaction  le fonctionnement pratique et efficace d'un 
beau système moral. [...] Au lieu du four brûlant, des grandes 
cheminées, et de la fumée épaisse, qui rendent encore plus 
insalubre l'atmosphère déjà nécessairement confinée des 
manufactures tournées exclusivement vers la filature du lin et 
d'étoupe, on trouve un bâtiment propre, de belle allure et bien 
ventilé où près 700 paysans qui, avant la fondation de cette 
manufacture, mouraient de faim et étaient sans emploi - non 
par choix mais par nécessité - sont maintenant employés de 
façon durable. [...] Nous avons été plus qu'à l'accoutumée 
désireux de satisfaire nos lecteurs anglais avec la preuve tan-
gible que, dans une région particulièrement désolée du nord 
de l'Irlande, du capital peut être investi de manière sûre et 
avantageuse et des paysans recrutés, non seulement pour 
travailler, mais pour comprendre le respect du à la propriété, 
et l'avantage qu'elle procure là où elle est diffusée.»17

En même temps que s'agrandit et se modernise l'usine, 
l'habitat ouvrier, fait à l'origine de chaumières, est com-
plètement rénové dans la seconde moitié du siècle dans 
le style néo-élisabétain, pour constituer une authentique 
cité-jardin.  A ce jour, Sion Mills constitue le plus beau site 
industriel de l'île. 

Quelques autres villages ouvriers
Hilden, comté d'Antrim, situé au nord de Lisburn, est de-
puis 1823 le centre de fabrication de fils de lin fondée par 
la famille Barbour. Sous la direction de William et de ses 
quatre fils, la main-d'œuvre compte entre 1500 et 2000 
ouvriers. Le village compte 350 maisons financées par 
l'entreprise, une école primaire, un bâtiment communau-
taire avec salles de lecture, de conférences et de loisirs18.
Gilford, situé sur la rivière Bann, au sud-ouest de Lisburn, 
dans le comté de Down,  constitue un autre village ouvrier 
remarquable. Fondé en 1836 par Dunbar McMaster, cette 
filature compte jusqu'à 1500 ouvriers.  En 1851, le village 
compte 2 184 habitants. 359 maisons financées par la 
compagnie logent le personnel19.  

Signification et place des villages ouvriers irlandais.

Il est indéniable que l'industrialisation en Irlande n'est pas 
liée partout à l'urbanisation, comme c'est le cas de la Gran-
de-Bretagne de la première moitié du XIXème siècle. Deux 
modes de production cohabitent, l'un, autour de Belfast, est 
de type britannique et l'autre, plus éparpillée,  s'égrène le 
long des vallées, et utilise les abondantes ressources hy-
drauliques de l'île : moulins à teiller (séparation du lin de 
l'étoupe) et à fouler constituent ça et là de petites unités de 
transformation. Les  villages mono-industriels, eux, se si-
tuent le plus souvent près des estuaires. Dès lors, les foyers 
de production qui jalonnent le littoral tourné vers l'Écosse et 
l'Angleterre ne dépendent pas davantage de la diffusion du 
réseau ferroviaire. En 1845 d'ailleurs, l'Irlande totalise 112 
km de voies ferrées, la Grande-Bretagne, elle,  2 720. 
La finalité morale et paternaliste des créations décrites ne 
fait pas de doute.  Œuvres de « Scots-Irish » protestants non 
anglicans, et notamment quakers (le village de Clara qui se 
spécialise depuis 1864 dans le jute est une autre création 
quaker20), ces villages industriels démontent par leur enra-
cinement qu'il est possible d'industrialiser des régions aux 
confins de la périphérie économique britannique, en tirant 
parti d'une main-d'œuvre rurale sous-employée et capable 
de s'acculturer à un nouvel environnement de travail.  
Replacés dans une perspective plus large, ces villages 
textiles, par leur nombre et leur variété,  constituent une 
transition  entre New Lanark et Saltaire et Bournville. 

16 Celia Ferguson, Herdmans Mill, Sion Mills, History of Site,
http://www1.thdo.bbc.co.uk/dna/place-nireland/A750322, 
http://www.bbc.co.uk/dna/place-nireland/A742574
http://www.bbc.co.uk/dna/place-nireland/A724439
Celia Ferguson, membre  de la famille Herdman,  a fondé le Sion Mills Buildings Preservation Trust, dont il sera question plus loin.
17 Cité par Celia Ferguson, article cité,  http://www.bbc.co.uk/dna/place-nireland/A724439.
18 Liam Kennedy & Philip Ollerenshaw, An Economic History of Ulster, op. cit. p. 175.
19 Carte de Gilford en 1904 reproduite dans Fred Hamond et Mary McMahon, Recording and Conserving Ireland’s Industrial Heritage, An 
Introductory Guide, Kilkenny, the Heritage Council, 2002, p.19.
20 Située à huit kilomètres de Tullamore dans le comté d’Offaly, cette usine de jute emploie 600 ouvriers en 1883, et l’entreprise a construit 
120 maisons. 16 sont en chantier en 1884. Source: Michael Bryne, «Goodbody’s Jute Works», King’s Country Chronicle, 27 avril 1883.
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Créations de villages d'entreprise dans les deux îles 
(entre parenthèses,  activité)

Date de création Irlande Date de création Grande- Bretagne

1780
1785

1825
1835
1836
1845

1864

Prosperous (coton)
Stratford on Slaney (coton)

Portlaw (coton)
Sion Mills (lin)
Gilford (lin)
Bessbrook (lin)

Clara (Jute)

1790

1800

1851-1871

1853

1878
1889
1904

Mellor : Samuel Oldknow
(coton)

Robert Owen reprend l'usine 
de New Lanark
(coton)

Saltaire (laine)

Bramborough (chandelles)

Bournville (chocolat)
Port Sunlight (savon)
New Earswick (chocolat)

L'industrialisation dans les pôles urbains britanniques, au 
cours de la première moitié du siècle,  conduit à une pro-
lifération anarchique des espaces bâtis, dont pâtissent  les 
populations laborieuses mal logées. Titus Salt, maire de Bra-
dford, ville à cette époque la plus polluée d'Angleterre, est le 
premier à délocaliser son entreprise à Saltaire. Emboîtant le 
pas, d'autres fabricants, certes peu nombreux,  adoptent la 
même politique de désertion des centres urbains, pour créer 
ce qui deviendra des cités-jardins. 
En observant les décrochements chronologiques entre les 
deux pays, on ne peut  s'empêcher de penser que les sites 
irlandais ont pu servir de modèles pour les créations anglai-
ses de la fin du siècle.
En effet, à la circulation des informations, (comme par exem-
ple, les Hall rapportant ce qu'ils ont vu à Sion Mills), s'ajoute 
le réseau Quaker entre Irlande et Grande-Bretagne. Com-
ment expliquer autrement qu'on trouve rassemblés autour de 
projets similaires, les Malcolmson (Portlaw), les Richardson 
(Bessbrook), les Goodbody (Clara), les Cadbury (Bournville) et 
les Rowntree (New Earswick) ? Les mêmes préoccupations 
morales  et sociales rapprochent aussi deux familles forte-
ment marquées de préoccupations religieuses, les Herdman 
(Sion Mills) et les Price (usine de chandelles de Bramborough 

sur la rive gauche de la Mersey). Les uns comme les autres 
veulent offrir une alternative raisonnable,  en Irlande,  au 
sous-emploi chronique,  et en Grande-Bretagne,   aux condi-
tions inhumaines du travail usinier en ville.
Dans ces conditions, les expériences irlandaises réalisées 
dans un environnement rural ont, selon toute probabilité, 
inspiré des entrepreneurs britanniques désireux à la fois de 
créer des emplois dans un site rurbain, cette fois-ci, et de 
répondre à leur souci de promotion et d'encadrement des 
employés de la maison.

La redécouverte d'une nouvelle 
dimension historique : le  

patrimoine industriel en Irlande

Riche d'un passé industriel varié, l'Irlande du Nord est beau-
coup plus en avance que la république d'Irlande dans sa poli-
tique patrimoniale. Ce n'est que très récemment que se sont 
constituées dans le sud des associations de sauvegarde du 
patrimoine industriel. L' Industrial Heritage Association of Ire-
land (IHAI) est fondée en juin 1996. La même année est créée 
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21 Deux de ces sites sont des prisons, à Dublin et à Cork. Sur un  total de 93 sites, 23 concernent des activités de production  en Irlande du 
Nord, et 20 dans le sud.
22 http://www.newtownabbey.gov.uk/heritage/mossleymill.pdf
23 http://www.gilfordmill.com/gilfordmill-home.html
24 http://www.siomills.co.uk/smbpt
25 Fred Hamond et Mary McMahon, Recording and Conserving Ireland’s Industrial Heritage, An Introductory Guide, Kilkenny, the Heritage 
Council, 2002, 68 p.

The Mining Heritage Society of Ireland. L'Irlande du Nord est 
rattachée pour sa part aux organisations britanniques, telles 
que l'AIA. 
En 1997, un inventaire provisoire fait par l'IHAI de sites ayant 
trait aux activités de production et de transports ouverts au 
public, en dénombre 45 en Irlande du Nord et 48 dans la ré-
publique21. Le fait que Portlaw ne figure pas encore sur la liste 
en dit long sur le chemin qui reste à parcourir pour valoriser 
les lieux de mémoire industrielle. A peine sortie des limbes, la 
politique de conservation du patrimoine industriel rencontre 
à ce jour des succès inégaux dans le pays, comme ailleurs 
en Europe. Ce qui suit ne fait qu'esquisser quelques cas et ne 
saurait à l'évidence faire le tour de la question.

Un patrimoine industriel valorisé en Irlande du Nord

Le musée de Lisburn (sud-ouest de Belfast) consacré à l'his-
toire du lin (Irish Linen Centre and Lisburn Museum) possède 
des machines encore en état de marche pour montrer au pu-
blic la filature et le tissage. La visite de ce conservatoire des 
techniques industrielles peut se compléter par celle du mou-
lin à fouler - aussi en état de marche - de Wellbrook (comté 
de Tyrone) qui est la propriété du National Trust. Cette institu-
tion, sans équivalent dans d'autres pays et fondée en 1895,  
vise à préserver de toute dégradation le patrimoine bâti ainsi 
que le littoral au Royaume-Uni.  Elle compte aujourd'hui plus 
de trois millions de membres.
Le site de Mossley Mill22 dans la commune de Newtownab-
bey au nord de Belfast est un premier type de réutilisation de 
bâtiments industriels. A l'origine,  une manufacture d'impres-
sion de coton fondée par les Grimshaw, cette usine de lin a 
fonctionné jusqu'en 1995. Rachetée l'année suivante par la 
municipalité à son dernier propriétaire, l'entreprise Herdman 
de Sion Mills, l'usine est transformée en centre civique.  Une 
partie de la vieille usine est remise à neuf et une annexe faite 
de verre et d'acier y est accolée. Le nouvel ensemble est 
ouvert au public en 1970.
L'usine de Gilford, fermée à la fin des années 1980, est la 
pièce maîtresse d'une stratégie de revitalisation de la localité 
par l'inauguration d'un vaste espace commercial et culturel 
dans l'ex- filature : 9  300 mètres2  pour la vente et 2 800 
mètres2 pour des expositions sont prévus en l'état actuel du 
projet en cours d'achèvement. Le groupe Nike a décidé d'y 
installer une surface de vente23. 
Enfin, le site de Sion Mills constitue sans conteste le projet le 
plus prometteur de préservation de toute l'Irlande. Site classé 
en 1977, Sion Mills comprend les maisons  vendues à bas 

prix à leurs occupants par la compagnie Herdman, et l'usine 
désaffectée placée sous la responsabilité du Sion Mills Buil-
dings Preservation Trust, fondé en 199924.
Le projet de ce trust est de restaurer les bâtiments, notam-
ment industriels, et de créer des emplois dans le village pour 
lui redonner un second souffle touristique. Dans l'usine elle-
même, l'idée est de diviser les étages en appartements d'ha-
bitation (lofts), et d'offrir des lits aux visiteurs de passage  : 30 
chambres de luxe, et 14 chambres à quatre lits pour familles. 
Une salle de conférence, un restaurant, un salon de thé, des 
boutiques et un espace d'exposition-musée, un marché, une 
salle de sports, un parking souterrain pour les résidents sont 
également prévus. En 2000, £800 000 de fonds publics sont 
versés pour le lancement du programme dont on escompte 
pour commencer la création de 30 emplois. 
Sion Mills présente nombre d'analogies avec New Lanark : 
durée des activités de production dans le même secteur, qua-
lité architecturale du bâti industriel et résidentiel, localisation 
dans un paysage pittoresque. Les responsables de Sion Mills 
reprennent à leur compte le schéma de réaménagement 
suivi à New Lanark lorsqu'en 1974 est fondé  le New Lanark 
Conservation Trust. La restauration des bâtiments, la mise 
sur le marché de logements, et l'aménagement touristique 
ont redonné vie au site écossais. On connaît la suite. Sans 
doute, les responsables de Sion Mills espèrent-ils une évo-
lution identique.

Quelques réalisations et des projets encore dans les cartons 
en Irlande

La remise en valeur de l'héritage industriel en Irlande a 
d'abord été le fait d'une minorité d'enthousiastes. Même 
si quelques sites sont devenus accessibles au public grâce 
au travail de bénévoles, le pays en est encore au stade de 
l'inventaire scientifique des traces matérielles d'activités de 
production et de transformation25.
D'autre part, des musées d'entreprise figurent dans tous les 
guides touristiques, principalement les distilleries de whiskey 
(trois dans le sud : Jameson à Dublin, Locke's à Kilbeggan, 
près de Tullamore,  comté de Westmeath, Jameson encore 
à Midleton, comté de Cork ;  une dans le Nord : Bushmills 
dans le comté d'Antrim). Présentation des techniques de pro-
duction à l'ancienne et promotion commerciale font ici bon 
ménage, tout comme à la cristallerie de Waterford. 
Plus exigeante est la visite du Steam Museum de Straffan 
(Kildare) contenant des machines à vapeur provenant de dis-
tilleries et d'usines textiles et une machinerie de bateau.
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26 Garry Miley, Portlaw Conservation Plan, 
http://www.waterfordcoco.ie/publications/article239/Portlaw.doc.
27 Brian J. Goggin, «The Clodiagh: the forgotten navigation», Inland Waterway News, Vol. 29, n° 4, hiver 2002.
28 Je tiens à remercier pour leur aide les documentalistes de l’Irish Linen Centre and Lisburn Museum, ainsi que Monsieur Garry Miley qui 
m’a communiqué de nombreux documents et renseignements sur le site de Portlaw.

Si les villages ouvriers de Bessbrook et de Sion Mills en Irlande 
du Nord sont mentionnés dans les guides destinés au grand 
public, aucun exemple du même type n'est encore répertorié 
pour l'Irlande. Le site exceptionnel de Portlaw reste encore 
fermé aux visiteurs en raison du piètre état des locaux.
Après la faillite de l'entreprise Malcolmson, une nouvelle ten-
tative dans la filature est faite, mais sans succès : la dernière 
broche arrête de tourner en 1904.  Les machines sont mises à 
la ferraille. Après l'indépendance en 1935, l'État irlandais fait 
démarrer une tannerie qui devient l'une des plus importantes 
de son genre en Europe. La production de cuir pour semelles 
est telle que de nouveaux bâtiments sont construits en 1945. 
Rapidement, l'entreprise se voit concurrencée sur le marché 
par les semelles en matière synthétique. On extrait des peaux 
des protéines destinées à l'alimentation canine ainsi que des 
graisses exportées pour des savonneries britanniques. On 
mesure dans ces conditions combien le site originel a été dé-
figuré et pollué par les effluents de cette industrie qui cesse 
son activité en 1985.
Chargé par le conseil du comté de Waterford de procéder à 
un état des lieux, l'architecte Garry Miley passe en revue  les 
innombrables problèmes de restauration26. Le système hy-
draulique hors d'usage, les bâtiments industriels à l'abandon, 
les problèmes de dépollution, et les démolitions de maisons 
ouvrières dans le village, tous ces problèmes ne laissent son-
geur, étant donné les coûts à envisager pour arrêter d'abord 
la dégradation du site,  avant d'entreprendre quoique ce 
soit. A l'heure actuelle, la seule note d'espoir est la prise de 
conscience des autorités et des habitants de la localité de la 
valeur patrimoniale de Portlaw. Reste qu'il faudra bien un jour 
débloquer des fonds considérables pour mener à bien des 
travaux. De plus, un conflit oppose  le marquis de Waterford, 
propriétaire riverain de la Clodiagh,  et les autorités,  à propos 
de la remise en état du canal de dérivation. Faut-il défendre 

la pêche au saumon comme le veut le premier ou privilégier 
l'héritage industriel essentiel aux yeux des seconds27? 
En guise de conclusion
Au total, l'histoire industrielle de l'Irlande est celle d'une in-
dustrialisation escamotée, réduite principalement aux sec-
teurs de la première révolution industrielle et sans ressort in-
terne de développement. Mise à part Belfast où se développe 
une industrie aéronautique (Short Brothers), la diversification 
a manqué pour épargner à ce pays le  sort de région dépen-
dante et dominée. La désindustrialisation brutale de l'Irlande 
du Nord, le chômage qui s'ensuit et qui coïncide - ce n'est 
pas un hasard - avec les troubles intercommunautaires de 
la fin des années 1960 font de cette partie de l'île une région 
assistée au sein de l'Union Européenne. Au sein de l'Europe, 
le retard de l'Irlande  a aussi permis à celle-ci de bénéficier 
des largesses du FEDER. 
Cependant, la situation périphérique de l'Irlande qui la met à 
l'abri du tourisme de masse, la qualité de l'environnement, 
et la faible population sont des atouts propres à attirer une 
clientèle adepte d'un style de tourisme itinérant loin des 
foules. Le patrimoine industriel ainsi rénové trouve alors sa 
place dans les circuits de visite. Les villages jouent un rôle 
original, à côté des autres villages et bourgs qui  agrémentent 
le pays avec leurs maisons aux façades colorées, leurs lieux 
de sociabilité, et leurs souvenirs d'enfants du pays devenus 
célèbres dans la diaspora irlandaise. L'Irlande raconte une 
« autre» histoire industrielle et,  dans ses lieux de mémoire, 
offre une autre physionomie du travail des hommes. La « mé-
moire noire » de l'industrie ne joue pas comme ailleurs le 
rôle de repoussoir. Force est donc de constater qu'en Irlande, 
le patrimoine industriel est bien un élément constitutif de la 
conscience européenne, tant pour ses habitants que pour les 
visiteurs. Il ne reste plus désormais qu'à le faire savoir28.
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Le chemin de fer et l’aménagement du réseau hydraulique font que tout converge vers Barcelone et son port.  
(carte GDF) - © Gracia Dorel-Ferré
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La maison Calvet, exécutée par Gaudi, est le type même des maisons d’entrepreneurs, avec les entrepôts au rez-de-
chaussée, l’étage noble où vivait l’industriel et sa famille, le reste de l’édifice étant loué comme maison de rapport. 

Calvet était un industriel du textile de la vallée du Ter. 
© Gracia Dorel-Ferré
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Le cas de Barcelone est emblématique. La ville 
s’industrialise au XIX siècle tout en organisant son 
arrière-pays sur lequel elle étend son influence 
économique et culturelle. Il en subsiste un patrimoine 
abondant, malheureusement inégalement préservé.

1. �Barcelone en 1850 : la ville craque derrière 
les murailles

Grande perdante de la guerre de Succession d'Espagne 
avec la venue sur le trône du petit-fils de Louis XIV, dont 
elle n'était pas partisan, Barcelone, capitale historique 
de la Catalogne, est désormais sous surveillance, entre 
la Citadelle et le Fort de Monjuich. Pourtant, la reprise 
économique du XVIII siècle lui a été favorable. Elle connaît 
une réelle expansion avec la fabrication et le commerce 
des "indiennes" mais aussi avec le commerce outre-
mer qu’elle peut enfin exercer directement, sans passer 
par Cadiz.  Cet élan est cassé par l'invasion française. 
La reprise se fait sensible à partir des années 1830. La 
ville se couvre de petits ateliers textiles mus à la vapeur. 
Des usines textiles sont construites hors les murs. Des 
prés d’indiennage gagnent les faubourgs. La ville craque 
derrière l’enceinte médiévale. Elle réclame l’arasement 
des murailles et son premier geste est de créer un parc 
urbain à la place de la citadelle des Bourbons.

2. �Barcelone étend son influence sur l'arrière-
pays (1850-1880).

L'observation de la carte de la Catalogne montre bien 
son découpage territorial longtemps déterminant : 
fragmentation des petites vallées cernées par des 
montagnes, difficiles voies de passages, réduits, 
couloirs, bassins, etc.  tout cela a facilité une autonomie 
de fait et le rayonnement de quelques petites villes 
comme Solsona, Manresa, Igualada, mais aussi 
Gérone, Lleida, Tarragone ( les capitales de provinces). 
Deux innovations importantes sont diffusées depuis 
Barcelone: l'abandon progressif de la laine pour le coton, 
plus facile à travailler et plus rentable; l'investissement 
des vallées à la recherche d'une énergie gratuite, 
l’eau. Du coup, le paysage de la Catalogne intérieure 
est recomposé. Les interfluves sont délaissés pour les 
vallées et la grande ville; les cours moyens des rivières 

et des fleuves sont transformés en chapelets d'usines et 
de villages ouvriers qui produisent des textiles de coton. 
Rapidement tous ces noyaux de production sont reliés à 
la capitale par le chemin de fer, construit, à l'inverse de 
la péninsule ibérique, grâce aux capitaux autochtones. 
Le port de Barcelone est aménagé pour accueillir les 
gros bateaux. Il reçoit du charbon et expédie les textiles 
fabriqués. 

Barcelone devient "cap i casal" (la tête et le 
foyer) 1880-1900

Barcelone se transforme pour répondre à cette nouvelle 
situation: elle s'agrandit suivant un urbanisme inégalé, 
celui de Cerdà, qui reprend à son compte la conception 
de la ville en damier, revue à l’aune de la pensée 
utopique et de la modernité. Barcelone, suivant l’idée 
de Cerdà, est la ville dans laquelle on circule en chemin 
de fer. Mais contrairement à la pensée de Cerdà, 
qui prévoyait la mixité sociale, la ville se construit et 
s’agrandit au rythme de l’industrialisation de l’arrière-
pays, en concentrant les beaux quartiers dans la 
nouvelle Barcelone et en repoussant les ouvriers à la 
périphérie. Il n'y a pas une industrie qui n'ait son siècle 
social à Barcelone dans l’Eixample, ses bureaux, la 
résidence principale du capitaine d'industrie, même 
lorsque l'entreprise a été fondée par un habitant d'une 
de ces villes de la Catalogne intérieure. 

Entre la Plaça de Catalunya et la Diagonal se trouvent 
les maisons les plus imposées de la ville; la plus forte 
concentration d'avocats, de banques, d'ascenseurs 
d'immeubles, de théâtres, d'hôtels, de sièges sociaux, 
etc. La place de Catalogne est le point névralgique, au 
contact de la Rambla, l’axe de la ville ancienne et du 
Passeig de Gràcia, l’avenue élégante de la ville nouvelle. 
C’est là que se trouve la plus forte concentration de 
maisons « modernistes » la version catalane de l’art 
nouveau.
Entre la Barceloneta, l’ancien quartier de pêcheurs et 
la Meridiana, à l’est de la ville, on trouve les entrepôts 
des maisons textiles; entre les Drassanes, les anciens 
chantiers navals du XIII siècle  et Monjuich, on tente 
un aménagement au cours des années 20, qui restera 

Barcelone et son territoire, un patrimoine industriel 
à la mesure d’un passé prestigieux.

Gracia Dorel-Ferré



100	 Historiens & Géographes	 n° 401

incomplet et détermine un quartier populaire. Un autre 
quartier populaire, beaucoup plus important, s’étend, à 
l’est, au-delà de la ville de Cerdà,  dans ce que l’on 
appelle la Nouvelle Icarie, en souvenir du passage de 
Cabet, ou encore Poble Nou. Là se trouvent les usines 
de la ville, les quartiers ouvriers. En l’absence d’une 
politique sociale menée par l’Etat ou conduite par le 
patronat, les ouvriers s’organisent très tôt : sociétés 
de secours mutuels, sociétés récréatives et culturelles, 
Athénées populaires où les ouvriers reçoivent une 
formation professionnelle ; tout un paysage sort de 
terre dans un climat politique et revendicatif exalté.
Barcelone est devenue, en moins de 30 ans,  el cap i 
casal. (la tête et le foyer) de la Catalogne.  

4. Catalunya-Ciutat 1900-1923

Barcelone est devenue la tête du réseau, du territoire 
manufacturier d'où partent les ordres, les idées, les 
modes et où convergent les productions. Elle est à son 
zénit pendant la Ière Guerre mondiale, quand l'Espagne 
tire au maximum profit de sa neutralité. Elle bénéficie 

pendant une courte période d'un gouvernement 
autonome. Une vraie doctrine est formulée par les 
tenants d'un modernisme assagi, les "neufcentistes", 
qui définissent ce que doit être la Catalogne de demain: 
Barcelone étendue aux limites de la Catalogne, la 
Catalogne devenue ville toute entière, avec son réseau 
de routes et de chemins de fer, parlant une seule 
langue, produisant pour tout le pays,  s'exprimant avec 
force et générosité, exportant aux quatre coins du pays 
un art toujours plus inventif. 

Pendant un peu plus de 70 ans, un court laps de temps, 
Barcelone est devenue une grande ville industrielle tout 
en organisant son territoire, auquel elle était, on l’a vu,  
étroitement liée. Elle génère pendant tout ce temps un 
patrimoine particulier, lié à l’industrie, dont l’inventaire 
aujourd’hui rend compte. Malheureusement, tout ce qui 
était digne d’être conservé est loin de l’avoir été. Des pans 
entiers d’un patrimoine considérable ont été sacrifiés sur 
l’autel de la tertiarisation urbaine. Et pour ce qui reste, les 
projets de réutilisation sont loin de faire l’unanimité.

Mayotte, une économie coloniale (1845-1955) (carte, J.R. Nace)
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Mayotte entre héritage colonial et futurs incertains,  
ou la difficile émergence d’un patrimoine industriel

Mayotte permet par son évolution historique originale de poser les jalons d’un débat sur la spécificité du 
patrimoine industriel colonial. En effet, si les problématiques du patrimoine industriel sont désormais bien 
établies à l’échelle du continent  européen, elles ne peuvent à l’évidence être appliquées hors de ce domaine 
géographique sans réévaluation ou adaptation critiques. L’archéologie industrielle mahoraise offre de ce 
point de vue un terrain propice à une réflexion patrimoniale renouvelée, car l’île est féconde de vestiges 
industriels de l’ère coloniale, cheminées, chaudières, moulins à sucre, cuves d’échaudage de vanille, alambics, 
dont le statut patrimonial n’est pas clairement établi. Mais si l’on veut tenter d’expliquer leur relative mise 
à l’écart des éléments constitutifs de l’identité, de la patrimonialité locale, ces « objets porteurs de temps » 
doivent donc d’abord être éclairés  par un retour sur l’époque qui les a façonnés.

L’histoire industrielle mahoraise est celle de la transformation 
des produits agricoles issus d’une économie de plantation 
caractérisée par la superposition sur cent  cinquante ans de 
trois cycles productifs, sucre (1845-1900) puis diversification 
(vanille, café, plantes à parfums, sisal, coprah) au premier XXè

 

siècle, enfin resserrement sur deux produits d’excellence à 
haute valeur ajoutée, la vanille et l’ylang (1950-2000). Des in-
dustries spécifiques transforment sur place ces productions 
agricoles destinées aux marchés métropolitains en produits 
semi-finis aptes à l’exportation : sucre non raffiné, fibres de 
sisal, gousses de vanille séchées, essences de citronnelle ou 
d’ylang-ylang…

Cinquante ans de fièvre sucrière

Le modèle agro-exportateur initial est fondé sur le sucre. Les 
premiers colons sont Nantais pour la plupart et adossés à des 
spéculateurs métropolitains ou réunionnais1. Quinze usines 
sont construites entre 1845 et 1890 : Ajangua (1850), Sou-
lou (1850), Kawéni (1850), Tdzoundzou (1852), Dzoumogné 

(1858), Longoni (1860), Combani (1860), Dembéni (1862), 
Kangani (1882), Miréréni (1883), Doujani, Bangouéni, Benjo-
ni, Cavani, Coconi. Une telle prolifération dit assez les enjeux 
spéculatifs de la fièvre sucrière, et inspire une cause de son 
échec à l’échelle d’une île de 354 km2 : le surinvestissement 
dans les capacités usinières et leur mise en concurrence. 
L’usine, en transformant la matière première agricole en 
produit d’exportation pour les marchés européens, réalise 
la valeur ajoutée essentielle et donne son sens aux efforts 
des planteurs : elle est donc la pièce maîtresse du dispositif 
de mise en valeur des plantations. Seules sept concessions 
n’en disposent pas en 1862. La construction des bâtiments 
usiniers utilise des matériaux importés de métropole comme 
lest des navires, pierres de taille, tôles et tuiles de toiture, 
briques réfractaires provenant de Marseille (briques Calas à 
Dzoumogné, Carbonel à Miréréni), de Langeais (à Ajangua, 
Longoni) et de Montoire (à Ajangua) ; les ressources locales 
ne sont pas ignorées : moellons basaltiques et chaux coral-
lienne issue de la calcination de blocs de calcaire madrépori-
que retirés du lagon. En 1900, une présentation de Mayotte à 
l'Exposition universelle propose cette description modélisée : 

1 Voir notamment J. Fiérain, Sucre et sucreries à Mayotte, la Cie des Comores(1845-1876), in Enquêtes et documents, Université de Nantes, 
n°14, pp.80-111, 1988.

Jean-René Nace



102	 Historiens & Géographes	 n° 401

Chaudière à deux bouilleurs,  Miréréni. 
©  L. Lachery

Moteur à piston, Soulou. 
©  L. Lachery
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2 E. Vienne, Notice sur Mayotte et les Comores, in Exposition universelle de 1900, Colonies et pays de protectorats, Paris, 1900.
3 Cf. V. Forest, L’immigration à Mayotte au cours de la période sucrière (1845-1900), in Regards sur Mayotte, Etudes Océan Indien n°33-34, 
Paris, INALCO, 2002, et V. Forest, L’abolition de l’esclavage à Mayotte, Collectivité territoriale de Mayotte, mars 1998.
4 Archives Territoriales de Mayotte (ATM), 18W18.
5 Armengaud aîné, Publication industrielle des machines-outils et appareils les plus perfectionnés et les plus récents, 1841-1889/90 (I-XXXII), Paris.
6 E. Vienne, op. cit.
7 P. Guy, Essai de chronique judiciaire (1848-1960), broché, Mayotte, 1974.
8 M. Raspiengeas, Collège de Dzoumogné : la plantation, la sucrerie, le collège de 1846 à nos jours : 150 ans d’histoire, étude pédagogique 
avec recueil de mémoires orales, broché, 1997.

"toutes les concessions se ressemblent [...] ; dans la plaine 
une usine à sucre, des ateliers, des magasins, des hangars, 
une maison de maître, des maisonnettes pour les employés 
à portée de cloche, un grand camp pour les travailleurs noirs 
[...] sur certains grands établissements, tous les employés 
sont logés dans des maisons bâties en pierre et très conforta-
bles. A Combani notamment, ces bâtiments sont très impor-
tants : une maison de maître, 12 maisons d'employés, une 
usine à sucre, une distillerie, un hôpital, six magasins forment 
un ensemble de construction considérable"2. L'autre grande 
usine, Dzoumogné, compte alors six logements en dur pour 
les cadres européens, une infirmerie, une distillerie,... Les 
planteurs recrutent leur main d’œuvre au Mozambique, à 
Madagascar ou aux Comores via les boutres négriers de 
Zanzibar, car la population autochtone est quantitativement 
insuffisante (3300 âmes en 1843, 10551 au recensement de 
1887). L’esclavage, précocement aboli dès 1846 à Mayotte, 
est remplacé par l’engagisme, qui établit pour ces travailleurs 
immigrés un contrat de travail à leur débarquement et un 
droit théorique au retour vers le pays d’origine. En réalité, les 
colons achètent leurs « nègres » aux trafiquants qui les ra-
flent sur les côtes orientales africaines. Mais ces travailleurs 
déclarent être libres à leur arrivée à Mayotte, où l’esclavage 
a été aboli en 1846. La fiction juridique est sauve, et l’ad-
ministration pourtant garante des droits de cette population, 
les défendra avec un zèle inégal. Il y aura exploitation, abus 
et violences tragiques, qui alimenteront la mémoire confuse 
d’un esclavagisme colonial européen3.
Le fonctionnement des usines implique le recours à la va-
peur : les chaudières qui subsistent encore sur les sites sont 
d'origine nantaise (à Miréréni, Ajangua et Longoni, chaudiè-
res Brissonneau), britannique (à Ajangua, chaudière Fawcett 
et Littledale, de Liverpool), américaine (à Dzoumogné, chau-
dière Babcock et Wilcox4). Elles sont alimentées par bagas-
ses et bois de coupe. L'essor tardif de l'aventure sucrière à 
Mayotte - après 1845, et l'origine réunionnaise de la plupart 
des contremaîtres et des mécaniciens permettent l'adoption 
immédiate d'innovations techniques de l'île Bourbon : visible 
en partie aujourd’hui à Soulou et Ajangua, la batterie Gimart 
transforme le vesou issu du broyage des cannes en cristaux 
de sucre par plusieurs chaudières hémisphériques montées 
sur un fourneau unique qui chauffe à 80° pour éviter la ca-
ramélisation. Ce procédé par basses températures réduit la 
quantité de mélasses. L'évaporateur rotateur Wetzell, inventé 
en 1837, achève la cuisson de la masse cuite, tandis que des 

turbines centrifugeuses séparent le sucre roux, de "premier 
jet", des égouts sursaturés. Les impuretés des jus sont éli-
minées par un chaulage qui fixe les boues en précipité, suivi 
d'une décantation5. On retrouve des turbines parisiennes Cail 
à Soulou, des centrifugeuses de Glasgow à Miréréni. Quatre 
usines (Dzoumogné, Longoni, Combani et Soulou)6 procèdent 
en outre à la distillation des mélasses sirupeuses résiduaires 
en rhums expédiés en métropole ou à Madagascar.
Sur le littoral à proximité des usines ou des magasins de 
stockage, subsistent aujourd'hui des jetées pavées, autrefois 
équipées de rails Decauville comme à Dzoumogné ou de té-
léphérique comme à Tsingoni, pour le chargement du fret de 
sucre et de rhum.
La crise de 1883-1885 marque le début d'un déclin rapide 
du secteur. Les plantations mahoraises sont affectées par la 
concurrence des betteraviers européens et des plantations 
caribéennes et par un accès plus restreint au crédit. La faillite 
des exploitants endettés entraîne la concentration foncière7. 
Seuls deux établissements, Combani et Dzoumogné pour-
suivent durablement leur activité sucrière en complément 
d'autres productions. Combani arrête de produire du sucre 
en 1943, Dzoumogné en 19558 : l'usure du moulin sans 
pièces de rechange, l'augmentation par l'exécutif territorial 
comorien des droits de douanes sur les produits exportés, 
l'augmentation légale des salaires achèvent alors de ruiner 
l'activité désormais non-rentable. Entre-temps, les planteurs 
se sont orientés après 1905 vers une diversification des pro-
ductions agricoles ou agro-industrielles, avec le girofle, le 
café, le cacao, le coprah, le sisal, et surtout la vanille et la 
distillation des essences à parfums, tandis que leurs installa-
tions sucrières sont transformées ou laissées à l'abandon.

Un deuxième cycle spéculatif : 
vanille et sisal

La vanille constitue le support principal du deuxième cycle 
productif des plantations coloniales comoriennes. Mentionnée 
à Mayotte dès 1876 à Soulou et dans 23 plantations en 1908, 
l'activité est consommatrice de main d’œuvre car la fécon-
dation de la fleur de vanille est artificielle, réalisée à la main. 
Aussi, dès les années 1920, de nombreux colons délaissent 
la partie agricole de la production, assumée par les autochto-
nes, au profit de la transformation de la vanille brute et de sa 
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Moulins à sucre et bananeraie, Longoni. 
©  L. Lachery

Défibreuse à sisal Krupp, Combani-Mroalé. 
©  L. Lachery
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Cheminée de l’usine de Dzoumogné. 
 ©  L. Lachery
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9 J. Minelle, L’agriculture à Madagascar, Paris, Rivière, 1959.
10 Baco Ousséni, ancien ouvrier, témoignage publié in Nassur Attoumani, Combani ou le purgatoire du vagabond, in Jana na Léo, n°11, pp. 13-23. 
11 P. Laszlo et S. Rivière, Les sciences du parfum, Paris, PUF, 1997.
12 L’île de Mayotte, notice de présentation pour l’émigrant, Paris, Walter, 1909.

commercialisation. La préparation des gousses commence 
par l’échaudage, c'est à dire un ébouillantage en cuves, à 
60-65° C pendant 4 à 5 minutes, renouvelé une fois dans les 
24 heures suivantes ; les gousses sont ensuite enveloppées 
dans des couvertures, exposées au soleil sur claies et couver-
tures 30 minutes par jour, puis mises sur claies abritées avec 
manipulation pour obtenir souplesse et coloration, parfum et 
givrage9. Les vestiges de l'usinage vanillé consistent dans les 
restes des cuves de fonte pour l'échaudage, abandonnées 
dans quelques anciens domaines. De 1928 à 1935, une crise 
de mévente désorganise le secteur et entraîne un nouvel 
ensemble de faillites, suivi d'une éphémère reprise jusqu'au 
conflit mondial ; les décennies d'après-guerre relancent fai-
blement la production, maintenue jusqu'à nos jours par les 
paysans planteurs locaux, qui assurent désormais l'usinage 
de la vanille en coopérative.

La recherche d'activités de substitution au sucre débouche 
également dans les années 1930-1950, sur le développe-
ment d'une industrie sisalière. Le sisal est cultivé à Mayotte 
à partir de 1911 dans les domaines de Dembéni et de Com-
bani. Il représente la deuxième activité pour le capital investi 
dans les années 1940 - derrière la vanille. Le défibrage du 
sisal est effectué par un moulin qui écrase la feuille ; celle-ci 
est  raclée ensuite de sa pulpe par une roue à couteaux et 
lavée. Les fibres ainsi obtenues sont séchées et blanchies 
à l'air libre pendant 48 heures : « on cultivait la puanteur »10. 
Les ultimes ouvraisons consistent à éliminer les dernières 
impuretés par un brossage mécanique dans des batteuses, 
puis à peigner les fibres sèches pour faciliter l'étalonnage. Le 
sisal mahorais permet d'obtenir des fibres de 1m. à 1,5 m. 
de long, qui servent à la fabrication de fils et cordes grossiè-
res par les corderies de la métropole. Dembéni accueille une 
défibreuse en 1911, de petit gabarit, d'un rendement faible 
évalué à 40 tonnes annuelles. L'usine de Combani assure le 
défibrage avec une machine Corona n°2 des usines Krupp de 
Magdebourg, laissée aujourd'hui en l'état sur le site. Sa mé-
canique est actionnée par un moteur Vierzon à gaz pauvre. 
Des batteuses de brossage et des presses hydrauliques pour 
la mise en balles complètent le dispositif. La production an-
nuelle est faible, inférieure aux capacités usinières du fait du 
choix délibéré de diversifier les cultures de rente en refusant 
le piège de la monoactivité, fatal en cas de retournement du 
cycle, et d'autre part des difficultés de transports pour appro-
visionner l’usine en feuilles à défibrer. 
Après 1955, l'apparition des fibres de synthèse fait fléchir les 
cours, précipitant l'arrêt de l'activité. La poussée démogra-
phique de l'après-guerre entraîne en outre dans toutes les 
Comores une faim de terres à exploiter en cultures vivrières : 

c'est la fin du système foncier de la plantation de rente colo-
niale. L'exploitation et la distillation de l'ylang pour la parfu-
merie subsistent pourtant qu'à nos jours, grâce à une muta-
tion de la propriété foncière et de l'organisation du travail.

Mayotte devient  
« l’île aux parfums » 

Le développement dès la Belle Epoque du secteur de la par-
fumerie crée dans le domaine colonial un débouché nova-
teur pour l'agriculture de rente, avec la production d'huiles 
essentielles par hydrodistillation. Le procédé est simple : les 
matières végétales, fleurs, feuilles, graines, racines ou écor-
ces, sont placées dans un alambic chauffé. La vapeur d'eau 
entraîne leurs molécules aromatiques ; pour les récupérer, il 
faut condenser la vapeur dans un serpentin réfrigérant. Un 
essencier ou vase florentin récupère les liquides, hydrolat et 
distillat, dont le différentiel de densité permet la séparation. 
Un deuxième procédé, testé sur l'ylang et adopté pour le jas-
min, consiste en l'extraction, c'est à dire une macération des 
matières vertes dans un solvant volatil de type hexane, dans 
lequel se dissolvent les substances aromatiques ; l'évapora-
tion du solvant dégage une pâte, la concrète, que l'on dissout 
et dilue dans de l'alcool pur ; enfin, une ultime distillation sé-
pare l'alcool de la substance liquide odoriférante, l'absolue11.
Ainsi, les domaines coloniaux des Comores développent 
diverses plantations de plantes à parfums : citronnelle, le-
mon-grass, palma-rosa, jasmin, basilic, ylang... au point que 
Mayotte prend le surnom d"'île aux parfums".
Les premiers plants de citronnelle, de lemon-grass et de pal-
ma-rosa sont introduits vers 1904 à Dapani. Le perfection-
nement de la distillation dans de grands alambics en fer per-
met d'obtenir en trois heures une essence qui présente une 
teneur en citral admise par les importateurs européens. Le 
bas prix de revient, la stabilité des prix de vente encouragent 
cette nouvelle culture, adoptée par les autres colons dans les 
années qui suivent son introduction : d'abord à Kangani12, 
puis à Ongoujou, enfin à Koungou, Kawéni, Dembéni, Ajan-
gua, Combani (Etablissements Chiris), Soulou, Dzoumogné, 
Chingoni. La production prospère avant la Seconde Guerre 
mondiale, et perdure jusqu'en 1970, concurrencée alors à 
l'export par l'Inde et remise en cause à Mayotte même pour 
son emprise foncière.
La volonté d'optimiser les capacités productives des instal-
lations de distillation induit des tentatives de diversification 
dans la production des essences, à partir du vétiver, du basilic, 
de la cannelle, du jasmin, de la fleur d'oranger, du poivre, de 
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la cardamome,... Mais c'est surtout l'ylang-ylang (Cananga 
odorata) qui fournit la deuxième activité de distillation après 
le lemon-grass, avant d'être dès 1951 la première, puis après 
1970 la seule production d'essence à subsister

En 1904, les premières graines d'ylang sont plantées sur le 
domaine de Kangani. Les substances aromatiques de l'ylang 
sont extraites par distillation ou extraction des seules fleurs, 
cueillies à maturité entre 5 heures et 10 heures du matin. 
Comme le jasmin ou la rose de Grasse, l'industrie de l'ylang 
est une industrie de main d'oeuvre, dépendante donc du fai-
ble coût de celle-ci. La récolte manuelle s'échelonne de mars 
à novembre ; chaque travailleur cueille jusqu'à 2000 fleurs 
par matinée, soit environ 3 kg, distillées immédiatement. 75 
kg de fleurs donnent en 10 heures d'alambic 1 kg d'huiles 
essentielles13. 
En 1908, la société Chiris plante ses premiers ylangs à Com-
bani. Ce groupe de parfumeurs grassois, alliés à la famille 
Carnot et adossés à la Banque nationale de crédit14, s'est 
construit depuis 1768 un empire industriel et commercial et 
fonde en 1923 aux Comores la Société coloniale de Bambao. 
Elle détient en 1929 15 % de la superficie de Mayotte soit 
6000 ha en Grande Terre. Ses assises financières métropoli-
taines procurent à "la Bambao" une longévité exceptionnelle 
par rapport à ses concurrents, petits colons indépendants 
pour la plupart : cette société agro-industrielle sera la der-
nière à arrêter ses activités, en 1988. Une autre entreprise, 
la Société des Plantes à Parfums de Madagascar, qui a dé-
veloppé la culture du Cananga à Nosy-Bé, monte dans les 
années 1930 une distillerie performante avec des appareils 
en aluminium munis de joints hydrauliques à Koungou, dans 
le quartier aujourd'hui éponyme de Lambiki ("l'alambic")15. 
Les autres producteurs sont des petits planteurs réunionnais, 
métropolitains ou même des autochtones qui ont racheté des 
terrains vacants des anciennes concessions sucrières (522 
propriétaires indigènes avec 11 ha en moyenne en 1938).
Après la Seconde Guerre mondiale, les exportations se dé-
veloppent, la demande et la production augmentent alors de 
8 % par an. Dzoumogné, racheté en 1952 par la Bambao, 
commence la distillation de l'ylang à partir de 1955. Mais le 
coût croissant de la main d'œuvre, la pression foncière en 
faveur du vivrier16, la concurrence des molécules synthéti-
ques conduisent les colons à amplifier les modifications du 
système initial de la plantation de rapport déjà amorcées 
dans l'entre-deux-guerres avec la filière vanille : la terre est 
cédée aux paysans locaux qui entretiennent à leur compte 

les parcelles d'ylang et vendent leurs fleurs aux usines17. Les 
colons conservent ainsi la main-mise sur les opérations de 
transformation à forte plus-value, et se désengagent d'une 
gestion de main d'oeuvre de plus en plus coûteuse et sujette 
à conflits. En 1960, les plantations mahoraises ne couvrent 
plus que 5 500 ha, alors que 350 alambics privés traitent 
la production des petits propriétaires-récoltants, revendue 
ensuite à des grossistes exportateurs ou à la Bambao. Ces 
alambics artisanaux sont moins performants, car la chauffe 
au bois provoque une cuisson des fleurs et l'évaporation trop 
rapide de l'eau, les médiocres étanchéité et réfrigération en-
traînent une perte d'essence et donc un rendement amoindri. 
Mais ce nouveau système satisfait les populations locales, 
désormais propriétaires fonciers, libres de pratiquer le maraî-
chage vivrier ou de s'inscrire dans la perpétuation d'une pro-
duction commercialisée qui leur assure des revenus moné-
taires. En 1995, Jean-Paul Guerlain, le dernier descendant de 
la maison fondée en 1828, achète 14 ha d'ylangs à Combani, 
et lance le parfum Maora en hommage éponyme à l'île aux 
parfums. Mais cet investissement s'effectue à contre-courant 
d'un trend décennal négatif, qui voit la production mahoraise 
chuter de 26 t. en 1990 à 10 t. en 1999. L'activité semble 
agoniser aujourd'hui dans un contexte de prix faible.

Une archéologie industrielle  
mal reconnue

Mayotte accumule donc les traces historiques de ces cycles 
économiques successifs. Un inventaire rapide dénombre sept 
cheminées sucrières encore debout à Dzoumogné, Soulou, 
Ajangua, Kawéni, Miréréni, Longoni, de belles chaudières sur 
tous les sites, une machine à sisal quasi-complète à Com-
bani-Mroalé, un four à coprah à Soulou, des cuves d'échau-
dage à Ourovéni, un moulin à sucre complet à Dembéni, des 
roues dentées de moulins sucriers encore montées à Cavani, 
Miréréni, Ajangua, Soulou, d'autres en morceaux à Longoni, 
de nombreuses pièces éparses aux alentours des sites, des 
pans de murs et des carneaux maçonnés à Ajangua, Sou-
lou, Combani, Dzoumogné… Ont-ils acquis une dimension 
patrimoniale, cinquante ou cent ans après leur mise en 
sommeil ? Il est permis d'en douter, si l'on désigne avec J.C. 
Martin le patrimoine comme "l'ensemble de ce qu'une com-
munauté reconnaît comme propriété identifiante, ce qu'elle 
entend protéger et transmettre"18. En effet, Mayotte paraît 

13 ATM, 22W2 et 11W10.
14 AN, 120AQ680.
15 J. Manicacci, Centenaire du rattachement à la France des îles Nossi-Bé et Mayotte, in Cahiers malgaches, Tananarive, imprimerie 
officielle, 1941.
16 T. Flobert, Les Comores, évolution juridique et socio-politique, thèse de sciences politiques, collection Travaux et mémoires de la faculté de 
Droit et de Sciences politiques d’Aix-Marseille, 1976.
17 ATM, 11W20.
18 J-C. Martin, La dynamique d’un patrimoine en question, in J. Le Goff (sous la présidence de), Patrimoines et passions identitaires, Actes 
des entretiens du patrimoine, Paris, Editions du patrimoine, 1998, p.209.
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aujourd'hui peu préoccupée de "protéger et transmettre" son 
patrimoine industriel, et laisse rouiller, s'enfouir ou détourner 
des restes qui dans d'autres outremers sont érigés en sym-
boles de l'aliénation et de l'asservissement colonial. Pareil 
constat doit naturellement être nuancé des initiatives diver-
ses (recherches passionnées des archéologues indépen-
dants Laurent Lachery et Frédéric Pinganaud, Journées du 
patrimoine et écomusée animés par le milieu associatif) qui 
corrigent la déréliction de l'ensemble. Toutefois le désintérêt 
semble l'attitude dominante du corps social mahorais, et elle 
interroge. Certes, on peut penser que l'histoire industrielle se-
rait vécue comme une greffe étrangère, celle des wamzungu, 
des blancs, qu'elle n'intéresserait pas la mémoire identitaire 
de l'archipel plus attentive à ses ascendances chiraziennes 
mythiques. Ainsi, les sites usiniers sont conquis par l'agri-
culture vivrière peu préoccupée de conservation : la société 
mahoraise a, de fait, des priorités de développement plus im-
médiates19. Mais d'autres éléments de réponse peuvent être 
apportés par l'étude des circonstances de la construction des 
rapports post-coloniaux entre la France et Mayotte. Car même 
s’il ne faut pas mésestimer les canaux traditionnels de trans-
mission de la mémoire mahoraise où l’oralité prime sur l’objet 
comme média vers le passé20, la réflexion identitaire est sans 
doute la plus féconde. En effet, celle-ci a pris à Mayotte la 
voie originale du refus de la décolonisation par volonté de se 
séparer des autres Comores. Ce séparatisme anti-comorien 
a entraîné l'exaltation répétée de la France depuis 1974, avec 
des slogans comme «farantsa de babatu » ("la France c'est 
notre père")21, une lutte continue pour la départementalisa-
tion de Mayotte, et, par contrecoup, a pu développer l'interdit 
tacite d'un droit d'inventaire officiel sur le passé colonial. Ce 
paradoxe a pu contribuer à taire le besoin de mémoire ou le 
faire assumer par des échelons locaux, informels voire privés. 
N. Loraux rappelle "les dangers de la remémoration lorsque 

l'objet en est source de deuil pour le soi civique"22. Ainsi pour 
Mayotte semble-t-il aujourd'hui.
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